France’s Universal Periodic Review – Annex document - March 2018


	RECOMMANDATIONS EPU
	POSITIONS DE LA FRANCE

	Cadre normatif et structurel de protection des droits de l’Homme

	145.1. Fully accept the International Convention of All Forms of Racial Discrimination (Mongolia);
	La France accepte en partie cette recommandation. 
La France n’a pas formulé de réserve mais une déclaration à l’article 4 de la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Celle-ci garde toute sa pertinence. En effet, l’article 4 ne doit pas être interprété comme obligeant les Etats à édicter des dispositions répressives qui ne soient pas compatibles avec les libertés d'opinion et d'expression, de réunion et d'association pacifique garanties par la déclaration universelle des droits de l'homme et l'article 5 de la convention elle-même. La France réaffirme que la déclaration n'a pas pour but de réduire la portée des obligations prévues par la Convention, mais seulement de consigner son interprétation de l'article 4 de la Convention.

	145. 2. Withdraw its declaration on Article 4 of the International Convention on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination and on Article 27 of the International Covenant on Civil and Political Rights (Mozambique);
	La France note cette recommandation. 

La France n’a pas formulé de réserve mais une déclaration à l’article 4 de la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Celle-ci garde toute sa pertinence. En effet, l’article 4 ne doit pas être interprété comme obligeant les Etats à édicter des dispositions répressives qui ne soient pas compatibles avec les libertés d'opinion et d'expression, de réunion et d'association pacifique garanties par la déclaration universelle des droits de l'homme et l'article 5 de la convention elle-même. La France réaffirme que la déclaration n'a pas pour but de réduire la portée des obligations prévues par la Convention, mais seulement de consigner son interprétation de l'article 4 de la Convention.

La France n’envisage pas non plus de retirer sa réserve à l’article 27 du Pacte. Ce dernier se réfère à la notion de minorité qui n’est pas reconnue dans le droit français car celle-ci est contraire à la Constitution. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

La lutte contre le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme est une priorité de l’action gouvernementale. Répondant aux recommandations du Comité des Nations unies pour l’élimination de la discrimination raciale d’août 2010, la France a adopté un Plan national d’action contre le racisme et l’antisémitisme 2012-2014 en février 2012, complété par un programme d’action adopté par le Gouvernement le 26 février 2013 dont l’objectif principal est de s’attaquer à la formation des préjugés. Une large place est ainsi faite à l’éducation, la formation et la sensibilisation. Sont en particulier concernés les élèves, les étudiants, les agents de l’État, les personnels au contact du public, les associations investies dans les secteurs de l’éducation populaire et du sport, les internautes et les fournisseurs d’accès à Internet. Une place essentielle est par ailleurs redonnée au rôle de la mémoire et de la culture.

Le Premier ministre Édouard Philippe a présenté le 19 mars 2018 les principales mesures du troisième plan national contre le racisme et l'antisémitisme pour la période 2018-2020, qui s’inscrit dans le prolongement du deuxième plan. Les mesures de ce nouveau plan permettront notamment de lutter plus efficacement contre la haine sur Internet, de mieux protéger les victimes et de former davantage les professionnels de l'éducation. Il est notamment prévu de renforcer, à l’échelle européenne, la responsabilité des plateformes numériques pour les contenus haineux, racistes ou antisémites. Parallèlement, une mission est confiée à Karim Amellal [écrivain], Laetitia Avia [députée LRM de Paris] et Gil Taïeb [vice-président du CRIF] afin d’étudier pour les contours d’une modification ambitieuse des législations nationale et européenne. Il s’agirait notamment d’obliger les plates-formes à avoir en France une représentation juridique et de rendre accessibles les dispositifs de signalement pour que tout internaute puisse signaler facilement un contenu qui lui semble illicite.

	145. 3. Withdraw the declaration relative to article 13 of the International Covenant on the Civil and Political Rights (Greece);
	La France note cette recommandation.

La France, lors de l’Examen périodique universel, en 2008, avait envisagé la possibilité de modifier la déclaration relative à l’article 13 concernant l’expulsion. Cependant, après examen, elle n’entend pas revenir sur sa déclaration. En effet, l’article 13 du Pacte exige qu’une procédure contradictoire soit respectée avant toute expulsion d’un étranger, « sauf raisons impérieuses de sécurité nationale ». Cette stipulation n’est pas pleinement compatible avec le droit français qui autorise le prononcé d’une mesure d’expulsion sans procédure contradictoire préalable, « en cas d’urgence absolue ».Ce ne serait qu’au prix d’une interprétation très extensive du concept de « raisons impérieuses de sécurité nationale » que l’on pourrait considérer que la notion « d’urgence absolue » est couverte par l’exception visée par le Pacte.

C’est pourquoi la France entend maintenir sa déclaration à l’article 13. Le Gouvernement français rappelle cependant que, conformément aux obligations résultant de la Constitution française, et de l’ensemble de ses engagements internationaux, toute mesure administrative d’expulsion du territoire peut faire l’objet d’un recours juridictionnel devant les tribunaux nationaux et ainsi être soumises à un contrôle juridictionnel effectif. Par ailleurs, le régime français de l’expulsion est pleinement conforme aux exigences prévues par l’article 1 du Protocole n° 7 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (« Garanties procédurales en cas d'expulsion d'étrangers »).

	145. 4. Ratify the International Convention on the Rights of Migrant Workers and Members of their Families as also recommended by various UN bodies (Philippines);
	La France note cette recommandation.

La France considère que la ratification de conventions internationales est un outil indispensable à la promotion et à l’application des droits de l’Homme. Toutefois, elle n’entend pas procéder à la ratification de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles pour plusieurs raisons :

· Comme les dispositions de la convention relèvent pour partie de la compétence de l’Union européenne, les Etats membres ne sont plus en droit d’y adhérer unilatéralement. Ainsi, à ce jour, aucun Etat membre de l’Union européenne n’a signé cette convention. 

· Par ailleurs, la non distinction entre les travailleurs migrants en situation régulière et les travailleurs migrants en situation irrégulière est problématique au regard du droit français. En effet la France considère qu’il s’agit de deux situations de fait totalement différentes. A ce titre, elle applique deux systèmes de protection distincts :

- d’une part,  les personnes en situation régulière disposent d’une protection nationale similaire à celle prévue par la Convention. Ainsi les dispositions internes du droit français sont déjà protectrices des droits des travailleurs migrants. 

- d’autre part, les droits fondamentaux des travailleurs migrants en situation irrégulière sont garantis au titre de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et des autres instruments internationaux de protection des droits de l’Homme auxquels la France est partie. La France mène un dialogue continu et constructif avec les Etats et les organisations concernés par cette thématique, notamment avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et au sein du Forum mondial migration et développement. Elle est également partie à la convention (n°97) de l’OIT sur les travailleurs migrants. 

	145. 5 à 10 

Ratify the International Convention on the Protection of the Rights of All Migrant Workers and Members of Their Families (Honduras, Sudan, Angola, Chad, Chile, Egypt);
	La France note cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 4.

	145. 11. Ratify the International Convention on the Protection of the Rights of Migrant Workers and Members of their Family and ensure to unaccompanied children in the French territory same protection as provided to French children (Paraguay);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Concernant la Convention, voir réponse à la recommandation 4.

Concernant les mineurs non accompagnés, voir réponses aux recommandations 283, 285 et 287. 

	145. 12. Support the promotion of the rights of all migrant workers and their families among global and national stakeholders as well as to consider ratifying the International Convention on the Protection of the Rights of All Migrant Workers and Members of their Families (Indonesia);
	La France accepte en partie cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 4.

	145. 13. Consider the possibility of ratification of the International Convention on the Protection of the Rights of All Migrant Workers and Members of Their Families (Azerbaijan);
	La France note cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 4.

	145. 14. Ratify the Kampala amendments on the crime of aggression as soon as possible with a view to contributing to individual criminal accountability for the illegal use of force in line with the purposes and principles of the Charter of the United Nations (Liechtenstein);
	La France note cette recommandation.

La France n’a à ce jour pas ratifié les amendement de Kampala et ne prévoit pas de le faire, d’une part parce que la définition du crime d’agression retenue paraît trop imprécise, ce qui crée une situation d’incertitude juridique particulièrement  regrettable dans le domaine du  droit pénal, et d’autre part parce que les conditions d’exercice de la compétence de la Cour pénale internationale (CPI) pourraient conduire à des positions divergentes entre elle et le Conseil de sécurité des Nations Unies ou la Cour Internationale de Justice sur la qualification d’un acte d’agression. La France a toutefois pu se joindre au consensus ayant conduit à la décision d’activer cette compétence de la CPI, prise lors de la dernière Assemblée des Etats parties de décembre 2017, en raison de la clarification apportée au paragraphe 2 de cette résolution et qui reflète les termes du paragraphe 5 de l’article 121 du Statut de Rome. Cet article prévoit en effet que la CPI ne peut exercer, s’agissant du crime d’agression, sa compétence à l’égard d’actes commis par des ressortissants ou sur le territoire d’un Etat qui n’a pas ratifié les amendements.  

	145. 15. Consider ratifying the Kampala amendments to the Rome Statute of the International Criminal Court on the crime of aggression (Andorra);
	La France note cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation n°14.

	145. 16. Ratify the ILO Convention No. 169 and comply with the UN Declaration on the rights of indigenous peoples (Paraguay);
	La France note cette recommandation.
La France n’envisage pas de ratifier la Convention n°169 de l’Organisation Internationale du Travail. En effet, la notion de « peuples indigènes et tribaux » est incompatible avec notre droit national : les principes constitutionnels  d’égalité de droit des citoyens, qui implique la non-discrimination, et d’unité et d’indivisibilité de la nation font obstacle à la reconnaissance de droits particuliers à des groupes spécifiques. Pour autant, la France adhère en grande partie aux principes de la Convention n°169 et les met en œuvre dans le respect de son cadre juridique.

	145. 17. Ratify the ILO Convention No. 189 on the migrant domestic workers (Portugal);
	La France accepte en partie cette recommandation.
La ratification de cette convention est à l’étude, compte tenu des enjeux liés à l’examen des dispositions de la convention de l’OIT  au regard des dispositions nationales. La convention pose en effet un principe général d’égalité de traitement entre les travailleurs domestiques et les salariés de droit commun. Or il existe en France des différences de traitement entre les travailleurs domestiques et les autres travailleurs.  

Le secteur des services à la personne est bien structuré et repose essentiellement sur des bases conventionnelles. Les partenaires sociaux signataires des conventions ont pris en compte les spécificités des métiers et ont élaboré des règles assurant un équilibre entre protection des salariés et besoins des particuliers employeurs. Ce secteur s’est, qui plus est, structuré autour d’une politique d’aides publiques destinées à promouvoir ces emplois et lutter contre le travail illégal (déductions fiscales, soutien à la parentalité ou à la dépendance par la solidarité nationale, aides publiques en faveur de la professionnalisation…). Le développement de l’emploi dans ce secteur dynamique peut donc exiger des mesures d’adaptation du droit commun qui pourraient, toutes, à un moment ou à un autre être jugées peu ou pas conformes au principe d’égalité tel que posé par la convention.

Ce principe général apparaît ainsi peu compatible avec la convention collective applicable aux salariés des particuliers employeurs, principale catégorie de travailleurs visés par la convention, notamment au regard du temps de travail,  de la rémunération ou encore de la santé / sécurité au travail. S’agissant par exemple du temps de travail, le seuil de déclenchement des heures supplémentaires est demeuré fixé à 40 heures, contre 35 heures pour le droit commun. Le travail pendant un jour de repos peut donner lieu à compensation financière mais sans repos compensatoire.

Appliquer strictement le droit commun sans pouvoir tenir compte des spécificités du secteur viendrait bousculer les équilibres trouvés par les partenaires sociaux , et c’est à eux que revient le soin de négocier de nouvelles dispositions qui seraient en phase avec le principe général d’égalité de traitement entre les travailleurs domestiques et les salariés de droit commun établi par la Convention 189. Cette situation serait d’autant plus préjudiciable que la France dispose de règles protectrices des salariés, favorisant la déclaration de l’emploi et donnant lieu à un effort budgétaire de plusieurs milliards d’euros qui attestent de son implication dans la lutte contre toute forme d’abus et pour la protection des travailleurs.

	145. 18. Ratify ILO Conventions 169 and 189, and the Convention on the Protection of the Rights of Migrant Workers and Members of Their Families (Bolivarian Republic of Venezuela); 
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 4,16 et 17. 

	145. 19. Ratify Convention No. 189 of the International Labour Organization (Madagascar);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 17


	145. 20. Consider ratifying the ILO Convention No. 189 (Philippines);
	La France accepte cette recommandation - la ratification de cette convention est à l’étude, compte tenu des enjeux liés à l’examen des dispositions de la convention de l’OIT au regard des dispositions nationales.
Voir réponse à la recommandation 17.


	145. 21. Ratify the International Labor Organization (ILO) Convention (No. 189) on Domestic Workers (Togo);
	La France accepte en partie cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 17.



	145. 22. Adopt an open, merit based process when selecting national candidates for UN treaty body elections (United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland);
	La France accepte cette recommandation.

La France sélectionne avec soin les candidats qu’elle présente dans l’ensemble des élections dans les organisations internationales, selon des modalités adaptées à la nature des élections en cause et aux règles qui les gouvernent. S’agissant de la sélection des candidats aux organes de traités, une importance prépondérante est accordée à la compétence et à l’intégrité, en tenant compte de la nécessité d’assurer une représentation respectueuse de l’équilibre entre les sexes ainsi qu’une variété d’expertises et de profils dans les divers domaines se rapportant au mandat de l’organe considéré. A cet égard, les relations nombreuses, constantes et structurées qu’entretiennent les autorités françaises avec les administrations, autorités indépendantes, institutions académiques et organisations de la société civile concourant à la promotion et à la protection des droits de l’Homme, les mettent en mesure d’accéder à l’éventail le plus large d’experts possédant une expérience professionnelle reconnue dans les domaines propres à l’activité des organes de traités auquel la France est susceptible de présenter des candidats.

	145. 23. Continue working to include the responsibility to protect in meetings of the United Nations Security Council in a periodic manner favouring the participation of the Special Adviser for the Responsibility to Protect (Spain);
	La France accepte cette recommandation.
La France est déterminée à ce que la question de la Responsabilité de protéger (R2P) soit inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité des Nations unies. La R2P est le cadre dont les Nations unies sont convenues en 2005 pour prévenir les atrocités de masse et qui comporte 3 piliers indissociables : la responsabilité première de l’Etat dans la protection de sa propre population, le renforcement des capacités des Etats à cette fin, et l’action de la communauté internationale en cas de défaillance de l’Etat. 
 

	145. 24. Cease the practice of the policy of coercive unilateral measures against other countries and initiate the immediate lifting of these measures as punishment issued by an internal government decision that exceeded the borders of France and violated the rights of citizens of these countries in a clear violation of the common article 1.2 of the two International Covenants (Syrian Arab Republic);
	La France note cette recommandation.


	145. 25. Increase ODA to 0.7 percent of GDP target (Sierra Leone);
	La France accepte cette recommandation, qui se trouve toutefois au-delà du strict cadre de l’EPU. 

Le volume d’aide publique au développement française a fluctué sur la décennie passée, mais est reparti à la hausse depuis 2013. En 2016, l’APD de la France s’élevait à 8,7 Md€, niveau légèrement supérieur à la période 2013-2015, soit 0,38 % du revenu national brut (RNB), contre 0,32% en moyenne pour les pays membres du CAD. Cinquième bailleur à l’échelle mondiale, la France contribue à hauteur de 6,7% à l’APD mondiale. En juillet 2017, le Président de la République a pris l’engagement d’une trajectoire financière pour l’aide en faveur des pays en développement, qui devra augmenter pour atteindre 0,55 % du RNB en 2022 ce qui a été précisé dans les conclusions du CICID (comité interministériel de la coopération internationale et du développement) du 8 février 2018.

	145. 26. Increase its contribution to ODA to reach 0.7 per cent of GDP (Congo);
	La France accepte cette recommandation, qui se trouve toutefois au-delà du strict cadre de l’EPU. 

Voir réponse à la recommandation 25.



	145. 27. Consider increasing its contribution of official development assistance to reach the international agreed target of 0.7% of GNP (Haiti);
	La France accepte cette recommandation, qui se trouve toutefois au-delà du strict cadre de l’EPU. 

Voir réponse à la recommandation 25.


	145. 28. Continue its leadership role in supporting the development efforts worldwide by meeting the internationally agreed target of 0.7% of gross national product for ODA (Bhutan);
	La France accepte cette recommandation, qui se trouve toutefois au-delà du strict cadre de l’EPU. 

Voir réponse à la recommandation 25.

	145. 29. Continue its efforts to ensure strengthening of preventive measures in its overseas operations while paying due consideration for human rights (Japan);
	La France accepte cette recommandation.

La France est très attachée au respect du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’Homme par ses forces armées qui s’imposent, à l’étranger, le plus haut niveau d’exigence en matière de respect du droit international humanitaire, s’agissant en particulier des personnes capturées, de la protection des enfants dans les conflits armés, et des abus sexuels. 

La France attache une grande importance à la formation de ses soldats, et ceux-ci reçoivent une formation spécifique avant et pendant leur déploiement en opérations extérieures. Les armées exigent d’eux qu’ils soient exemplaires, qu’ils connaissant le cadre juridique et règlementaire de leur action sur le territoire national et en opération extérieure, et qu’ils respectent les règles d’éthique et de morale induites par le métier des armes. Les militaires sont sensibilisés à ces questions tout au long de leur préparation opérationnelle.  

Avant toute projection dans un pays en crise, les militaires français, quel que soit leur grade, sont formés et sensibilisés à leurs devoirs de militaires, et des formations spécifiques sur le cadre juridique, le code de conduite, les règles d’engagement, le respect des droits de l’Homme, le droit international humanitaire et la responsabilité pénale leur sont dispensées.  

Toute violation du droit est sanctionnée et les militaires français témoins d’exactions doivent les faire cesser immédiatement et faciliter la capture des auteurs. La France travaille en lien étroit avec le CICR pour le suivi de la situation des personnes capturées, et avec l’UNICEF pour les enfants soldats.

	145. 30. Continue to impose practices that are compatible with international commitments in the area of human rights (Turkey);
	La France accepte cette recommandation.

La France est très attachée au respect du droit international des droits de l’Homme. Le respect et la promotion des droits de l’Homme passent par la défense des principes, des normes, des règles de droit que nous avons élaborées collectivement. Les droits de l’Homme ne sont pas des valeurs qui seraient propres à la France ou à l’Occident – ce sont des principes garantis par des traités juridiquement contraignants et quasi-universels. Le plein respect de ces principes, au-delà de sa valeur intrinsèque, est profondément conforme à nos intérêts, car l’injustice et l’impunité sont sources d’instabilité et de crise.  

	145. 31. Refrain from transfer conventional weapons when these can be used to violate human rights or international humanitarian law, in line with its obligations under the Arms Trade Treaty and Target 16.4 of the 2030 agenda on sustainable development (Panama);
	La France accepte cette recommandation.

La France possède un système de contrôle des exportations d’armements robuste et transparent. L’exportation, l’importation et le transit/transbordement de matériels de guerre nécessitent une autorisation préalable délivrée par les autorités compétentes, après un examen au cas par cas dans le cadre de la commission interministérielle pour l’étude des exportations de matériels de guerre (CIEEMG). La délivrance de ces autorisations se fait dans le strict respect des obligations internationales de la France, dont les stipulations du Traité sur le commerce des armes ainsi que les critères définis par la Position commune européenne 2008/944/PESC du 8 décembre 2008 «définissant des règles communes régissant le contrôle des exportations de technologie et d’équipements militaires». 

La France est fermement engagée afin d’atteindre les Objectifs 2030 du Développement Durable et notamment la cible 16.4. Elle se mobilise pleinement pour lutter contre le commerce illicite d’armements, au niveau national mais également dans différents forum régionaux et internationaux où elle soutient en particulier la lutte contre la dissémination des armes légères et de petit calibre (ALPC). C’est le cas au sein de l’Union européenne, de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe, du Traité sur le Commerce des Armes ainsi que du Programme d’Action des Nations Unies sur le commerce illicite des ALPC, dont la France présidera la 3ème conférence d’examen en juin 2018. L’adhésion de la France au protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, adopté à New York le 31 mai 2001, actuellement en cours de discussion au Parlement, s’inscrit dans le cadre de cette stratégie globale.

	145. 32. Apologize for the silence in the acknowledgement of colonialism as a crime against humanity, and the worst form of human rights violations, as indicated by the General Assembly of the United Nations, to the peoples and countries that they have colonized causing death and displacement for millions of their people – and amongst them the Syrian Arab Republic – and the provision of financial compensation to those victims (Syrian Arab Republic);
	La France note cette recommandation.

La France a reconnu que le colonialisme a eu des effets durables sur les structures politiques et économiques des pays concernés. La France promeut des mesures concrètes de solidarité à l'égard des pays victimes de l'esclavage et d'autres formes de discrimination.

	145. 33. Empower indigenous peoples in the areas that it occupies to fulfil their rights to self-determination, in compliance with the United Nations and the principles and objectives of the Charter (Syrian Arab Republic);
	La France note cette recommandation.

La position française sur ce sujet est étroitement liée à nos principes constitutionnels. En vertu du principe d’indivisibilité de la République et conformément au principe d’égalité et de son corollaire, le principe de non-discrimination, la France ne reconnaît aucun droit collectif à quelque groupe que ce soit, défini par une communauté d’origine, de culture, de langue ou de croyance. Pour la France, les droits sont principalement attachés à l’individu. Il existe néanmoins des droits collectifs tels que la liberté d’association, de réunion ou syndicale qui sont reconnus à tous mais pas sur le fondement de l’appartenance à une communauté. Cette façon spécifique dont la France aborde cette question est parfois perçue comme témoignant d’une certaine réticence à promouvoir les droits des personnes autochtones. Or, bien au contraire, nous sommes pleinement engagés pour la promotion et la protection des droits de toutes les personnes, y compris de celles appartenant à des populations autochtones, sans discrimination. 

La France prend en compte les spécificités des populations autochtones. En effet, les régimes applicables en outre-mer ont été adaptés aux besoins des populations locales en fonction des réalités territoriales, tant culturelles, qu’économiques et sociales, comme l’illustrent la création du sénat coutumier en Nouvelle-Calédonie et du conseil consultatif des populations amérindiennes et bushinenge de Guyane, renforcé en 2017, sous le nom de Grand conseil consultatif des populations amérindiennes et bushinengé. Par ailleurs, la France a pris en considération les traditions culturelles de ces populations. Elle a favorisé l'enseignement des langues et des cultures régionales locales, ainsi que la restauration, la préservation et la protection des sites des populations autochtones. A titre d’exemple, le grand projet de la Maison des Cultures et des Mémoires de la Guyane, soutenu par l’État a pour objectif majeur de doter la Guyane d'un grand équipement dédié à ses mémoires autant qu'à ses pratiques artistiques et culturelles historiques et contemporaines.

	145. 97.
Ensure compensation to all victims of nuclear tests in the French Polynesia, in line with the observations of CEDAW and the Human Rights Committee (Panama);
	La France accepte cette recommandation.

La loi n°2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer a modifié le régime d'indemnisation prévu par la loi n°2010-2 du 5 janvier 2010 afin de permettre l'indemnisation des victimes potentielles des essais nucléaires. La possibilité d'un réexamen des demandes ayant déjà fait l'objet de décisions de rejet a été introduite. Au 31 décembre 2017, sur les 832 demandes d’indemnisation enregistrées par le CIVEN depuis sa création et relatives aux essais nucléaires en Polynésie française, 77 dossiers soit 9 % ont fait l’objet d’une offre d’indemnisation. Mais en raison de l’évolution des contextes législatif et jurisprudentiel précités, une augmentation significative du nombre d’indemnisations des victimes des essais nucléaires est à prévoir dans les prochains mois. Enfin, une commission alliant experts et parlementaires a été mise en place afin de réfléchir à l'avenir de ce dispositif d'indemnisation. 

	145. 114.
Pursue actions and initiatives in the implementation of the aims of the Paris Agreements on Climate (Benin);
	La France accepte cette recommandation.

La COP21, qui s’est tenue à Paris en décembre 2015, a témoigné de l’engagement déterminé de la France dans la lutte contre le dérèglement climatique et ses conséquences en matière de droits de l’Homme. La France est également pleinement impliquée dans l’élaboration du Pacte mondial pour l’Environnement, qui marquera une nouvelle étape fondamentale dans l’intégration des droits de l’Homme à la gouvernance environnementale, et qu’elle souhaite voir adopté au plus tard à l’horizon 2020.

	145. 115. Continue its efforts for the implementation of the Paris Agreement on Climate Change (Gabon);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 114.



	145. 165.
Continue protection of right to freedom of expression which constitutes a principal value amongst French human values (Lebanon);
	La France accepte cette recommandation.

Au titre des valeurs démocratiques et principes protégés par la Constitution, la France garantit la liberté d’opinion et la liberté d’expression de tous les individus. Elle veille au respect du pluralisme dans l’exercice et le travail des médias. Enfin, elle assure le droit à l’accès à l’information.  

	145. 166.
Take all measures to guarantee freedom of expression on Internet in accordance with Article 11 of the Declaration of the Rights of the Man and of Citizen (Haiti);
	La France accepte cette recommandation.


	145. 167.
Take measures to ensure freedom of expression, opinion and media, guaranteeing the right of journalists to protect their sources (Russian Federation);
	La France accepte cette recommandation.

Les autorités françaises rappellent leur attachement à la défense de la liberté d’expression et de la liberté de la presse, laquelle implique notamment la protection des journalistes et de leurs sources. La liberté de la presse et la protection du secret des sources des journalistes sont pleinement garantis en France, tant en droit interne que par les engagements internationaux de la France.
L'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi ».
La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse garantit cette dernière et prévoit en outre, d’une part, que « Le secret des sources des journalistes est protégé dans l'exercice de leur mission d'information du public » et, d’autre part, que « Tout journaliste a le droit de refuser de divulguer ses sources ».
L’article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales dispose quant à lui que « toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière ».
L’exercice de la liberté de la presse, du droit à l’information ainsi que la protection du secret des sources des journalistes n’ont donc nul besoin de mesures complémentaires pour être effectivement garantis en France.

	145. 168.
Guarantee freedom of expression and fight against verbal attacks on journalists and ensure that they can protect their sources (Bolivarian Republic of Venezuela);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 167.

	145. 169.
Strengthen bilingualism in France to reflect the cultural diversity of citizenry (Lebanon);
	La France accepte en partie cette recommandation.

La langue de la République est le français (art. 2 de la Constitution du 4 octobre 1958). Cependant, tout au long de la scolarité, l’apprentissage des langues est fortement soutenu dans le système éducatif. 

Dès l’école maternelle, un « éveil à la diversité linguistique » est prévu dans le programme : les enfants « découvrent l’existence de langues, parfois très différentes de celles qu’ils connaissent et prennent conscience que la communication peut passer par d’autres langues que le français ». Ensuite, l’article L312-9-2 du Code de l’Éducation stipule que « tout élève bénéficie, dès le début de sa scolarité obligatoire, de l’enseignement d’une langue vivante ». Depuis la rentrée 2016, l’enseignement de LV est ainsi dispensé dès le CP. Le programme, au cycle 2 (CP-CE1-CE2), indique que « c’est dans ce cycle que se développent, en premier lieu, des comportements indispensables à l’apprentissage d’une langue vivante : curiosité, écoute, attention, mémorisation, confiance en soi ». Au cycle 3 (CM1-CM2-6e), le programme précise que « l'enseignement de la langue vivante […] vise l'acquisition de compétences et de connaissances qui permettent l'usage plus assuré et plus efficace d'une langue autre que la langue française ».

En outre, des dispositifs spécifiques permettent au collège et au lycée de conforter l’enseignement des langues vivantes : classes bilangues permettant aux élèves au collège de suivre l’enseignement de deux langues vivantes ; enseignement de langue et culture européennes au collège et de sections européennes ou de langues orientales au lycée (SELO) permettant l’enseignement d’une « discipline non linguistique » (DNL), par exemple histoire-géographie ou sciences, dispensé par des professeurs habilités jusqu’à la moitié du volume horaire de l’enseignement considéré.

Les sections internationales (478 sections existent, en partenariat avec 19 pays partenaires, dans 16 langues et cultures différentes) scolarisent par ailleurs des élèves français et étrangers en leur offrant une formation bilingue et biculturelle. Elles permettent l'accueil et l'intégration d'élèves étrangers dans le système éducatif français tout en leur permettant de bénéficier d'une formation dans leur langue maternelle. Dans le même temps, elles offrent à des enfants français revenus d'expatriation ou disposant de la motivation et des compétences linguistiques nécessaires, la possibilité de développer ces compétences en bénéficiant d'un environnement bilingue et biculturel.

Enfin, les enseignements de langue et de culture d'origine (ELCO) sont à l’origine des enseignements optionnels de langue vivante créés dans les années 1970 et proposés aux enfants des travailleurs migrants de 9 pays (Algérie, Croatie, Espagne, Italie, Maroc, Portugal, Serbie, Tunisie, Turquie). Ils sont surtout implantés à l’école élémentaire. Un réexamen des accords ELCO a été engagé en 2015 pour permettre leur transformation en enseignements internationaux de langue étrangère (EILE). Accessibles à tous les élèves volontaires en sus des 24 heures hebdomadaires d’enseignement, ils permettent de poursuivre l’apprentissage de la langue concernée dans une classe de 6ème bilangue.

Une attention spécifique doit être accordée à l’enseignement des langues et cultures régionales en France. En effet, l’article L312-10 du Code de l’Éducation précise que « les langues et cultures régionales appartenant au patrimoine de la France, leur enseignement est favorisé prioritairement dans les régions où elles sont en usage.  Cet enseignement peut être dispensé tout au long de la scolarité selon des modalités définies par voie de convention entre l'Etat et les collectivités territoriales où ces langues sont en usage ». L'enseignement facultatif de langue et culture régionales est proposé dans l'une des deux formes suivantes : un enseignement de la langue et de la culture régionales ; un enseignement bilingue en langue française et en langue régionale.

	145. 177.
Ensure the justiciability of economic, social and cultural rights and that its courts apply uniform standards regarding the applicability of the ICESCR (South Africa);
	La France accepte cette recommandation.
La France garantit pleinement la justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels, les dispositions du Pacte international des droits économiques sociaux et culturels étant régulièrement invoquées devant les juridictions nationales :

Depuis son premier arrêt du 15 octobre 1991 (Crim. 15 oct. 1991, n° 90-86.791), la Cour de cassation a admis, et réitéré à plusieurs reprises, l’invocabilité de plusieurs articles du Pacte, et en 2008, elle a soulevé d’office l’article 6 du Pacte (Soc. 16 déc. 2008, n° 05-40.876, Eichenlaub c/ Axa France).

S’agissant de l’article 11, par un arrêt de la 2ème Chambre civile du 19 juin 2014 (n° 13-11.954), la Cour de cassation a jugé que « en considérant que Monsieur X..., ayant opté lors de son 60ème anniversaire, pour le versement forfaitaire des avantages acquis au titre de l'assurance vieillesse, avait irrévocablement renoncé au droit non encore ouvert, puisque concernant les postulants âgés de plus de 65 ans, à l'allocation complémentaire destinée à assurer l'existence des personnes dont les ressources étaient inférieures au plafond permettant un niveau de vie suffisant, la Cour d'appel a violé les articles L.351-9, L.814-2 et R.351-26 du Code de la sécurité sociale, ensemble l'article 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre 1966 ». 

Par son arrêt du 15 octobre 1991 précité, la Cour de cassation a reconnu l’invocabilité des articles 6 et 7 du PIDESC. Elle a depuis largement confirmé cette jurisprudence, qu’elle a même renforcée en soulevant d’office l’article 6. Ainsi, en 2008, la Cour de cassation a renforcé sa jurisprudence en soulevant d’office l’article 6.1, c’est-à-dire en l’absence de la formulation de cet argument par le requérant (Soc. 16 déc. 2008, n° 05-40.876, Eichenlaub c/ Axa France) : « Sur le moyen de pur droit, relevé d'office après avis donné aux parties : Vu l'article 6.1 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre 1966 (...) directement applicable en droit interne (...) s'oppose à ce qu'un salarié tenu au respect d'une obligation de non concurrence soit privé de toute contrepartie financière au motif qu'il a été licencié pour faute grave ». 

La Cour de cassation rappelle très régulièrement l’invocabilité du Pacte. A titre d’exemples :

•             La Cour de cassation a rappelé l’invocabilité de l'article 7, combinée à l’article 2.2 du Pacte (Cass., Soc. 15 juin 2000, n° 98-12.469 et n°98-12.467), dans un contentieux relatif aux contributions sociales. 

•             Par décision de sa Chambre criminelle du 30 janvier 2001 (Crim. 00-82.341 ), la Cour de cassation a jugé que « l'interdiction professionnelle prononcée en application de l'article L.362-4 du Code du travail, n'est pas incompatible avec les dispositions conventionnelles invoquées [article 6 Pacte], dès lors qu'elle ne fait pas obstacle à ce que le condamné puisse exercer toute autre activité autre que celle à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise »

Par ailleurs, la France a ratifié en mars 2015 le Protocole facultatif se rapportant au Pacte International sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels, à la rédaction duquel elle a activement participé. Depuis l’entrée en vigueur de ce Protocole, le 18 juin 2015,  les particuliers ou groupes de particuliers relevant des juridictions françaises ont la possibilité de soumettre au Comité des communications individuelles ou collectives s’ils estiment être victimes de violations des droits garantis par le Pacte.

	Lutte contre les discriminations, le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie

	145. 34. Incorporate international human rights standards on tolerance and non-discrimination into its national education system (Azerbaijan);
	La France accepte cette recommandation.
La lutte contre toutes les formes de discriminations est au fondement des missions de l’Ecole, réaffirmées avec force dans la loi d’orientation et de programmation du 8 juillet 2013. L’École doit ainsi veiller à l’inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction, à la mixité sociale des publics scolarisés, de même qu’elle doit offrir un cadre protecteur pour les élèves et les personnels et favoriser un climat scolaire serein. Elle doit en outre faire acquérir par tous les élèves le respect de l’égale dignité des êtres humains, quelles que soient leurs origines et leurs différences, et prévoir que la question des discriminations soit abordée dans la formation de tous les personnels enseignants et d’éducation. 

L’enseignement moral et civique, inscrit la prévention des discriminations au cœur des programmes. A tous les niveaux d’enseignement, les discriminations fondées notamment sur l’origine, l’appartenance religieuse, le sexe et l’orientation sexuelle sont étudiées, par l’apprentissage de l’acceptation des différences et du respect d’autrui, qui fonde tout projet de société, par celui de l’exercice du jugement et l’analyse des préjugés et des stéréotypes, par la connaissance du cadre juridique dans lequel les discriminations peuvent être combattues et de l’histoire de ces combats dans la République. Les partenaires de l’Ecole, notamment la société civile, concourent à ces apprentissages. Des actions éducatives, qui peuvent être menées en partenariat avec la société civile, concourent également à l’apprentissage du respect des droits d’autrui. 

Grâce à l’enseignement moral et civique, l’école « fait acquérir aux élèves le respect de la personne, de ses origines et de ses différences, de l'égalité entre les femmes et les hommes ainsi que de la laïcité. » (art. 41 de la loi du 8 juillet 2013). Cet enseignement « vise notamment à amener les élèves à devenir des citoyens responsables et libres, à se forger un sens critique et à adopter un comportement réfléchi » 

Ces programmes intègrent de manière transversale les problématiques de lutte contre le racisme, contre l’antisémitisme et contre toutes les formes de discrimination. Ce nouvel enseignement doit en effet permettre aux élèves de comprendre le bien-fondé des règles régissant les comportements individuels et collectifs et de construire du lien social et politique. Il favorise le respect des droits et de la loi, l’égale considération des personnes, la solidarité, l’entraide, la coopération, le sens de l’intérêt général et de la participation à la vie démocratique.

Dans le domaine de la lutte contre le harcèlement scolaire, la vaste campagne contre le harcèlement à l'école lancée par le ministère chargé de l’Education nationale en janvier 2012 s’est depuis transformée en une véritable politique publique de lutte contre le harcèlement entre pairs organisée autour de quatre axes « sensibiliser, prévenir, former et prendre en charge ». Les actions de sensibilisation se sont intensifiées, des actions de formation des acteurs sont mises en place depuis 2013 afin d’améliorer la prévention du harcèlement et la mission ministérielle de prévention et de lutte contre les violences en milieu scolaire crée des outils et accompagne, sur le terrain, l’évolution des pratiques, pour une meilleure prise en charge du phénomène, dans le cadre global de l’amélioration du climat scolaire.

	145. 35. Continue the promotion and strengthening of the instruments to combat discriminations (Georgia);
	La France accepte cette recommandation.

La lutte contre les discriminations est une priorité du gouvernement. L’article 225-1 du Code pénal dispose que constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques et morales sur le fondement de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, apparente ou connue de son auteur, de leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée.

Avec la loi relative à l’égalité et la citoyenneté du 27 janvier 2017, le Gouvernement a renforcé son action pour rassembler les Français autour des valeurs de la République et s’attaquer aux obstacles auxquels est confrontée une partie de la population dans ses conditions de vie. Cette loi renforce l’efficacité de l’action de la justice dans la lutte contre le racisme.

La France met en œuvre, depuis plusieurs années, une politique pénale dynamique pour lutter contre le racisme et les discriminations. Elle se traduit par la diffusion régulière d’instructions et d’outils à l’intention des parquets généraux et des parquets, dont l’attention est appelée sur la nécessité d’apporter à ces faits une réponse pénale ferme et rapide. La forte implication des parquets dans la lutte contre le racisme et les discriminations se manifeste par la mise en œuvre d’une organisation spécifique et la définition d’une politique pénale adaptée, laquelle pose le principe d’une réponse pénale systématique. Ainsi, afin de permettre un signalement rapide des faits à l’autorité judiciaire et un suivi efficace des procédures, un magistrat référent est désigné dans chaque parquet et parquet général ; un délégué du procureur spécialement chargé de suivre les mesures alternatives aux poursuites ordonnées pour ce contentieux peut également être nommé. Afin d’assurer davantage la visibilité de la politique pénale et inscrire l’action du ministère public dans une dynamique partenariale, cette organisation est souvent complétée par la constitution d’un pôle anti-discrimination, rassemblant autour du magistrat référent les acteurs locaux essentiels dans la lutte contre le racisme (délégué du procureur spécialisé, services d’enquête, associations impliquées dans la lutte contre les discriminations ou en charge de l'aide aux victimes, représentants des autres administrations concernées, Défenseur des Droits, élus, etc.). Le pôle permet d'expliquer l’action et le fonctionnement de la justice, de dresser un état des lieux régulier de la situation dans le ressort des dossiers dont le parquet est saisi. L’action des pôles et des magistrats référents se concrétise également en matière de formation, de prévention et de sensibilisation. Le renforcement des relations partenariales s’inscrit aussi dans le développement et l’institutionnalisation des relations avec le Défenseur des Droits. 

La société civile ayant relevé le relativement faible nombre de déclarations, un projet de pré-plainte en ligne a été élaboré par le ministère de l’intérieur, en partenariat avec la DILCRAH. En outre, des actions de formation et de sensibilisation sur le racisme, l’antisémitisme ou le discours de haine sont régulièrement assurées auprès  des policiers, gendarmes, magistrats  ou directeurs de greffe.

Par ailleurs, dans le cadre de la réforme de la politique de la ville, la lutte contre les discriminations est une priorité transversale à mettre en œuvre dans tous les nouveaux contrats de ville 2015-2020 signés entre l'Etat et les collectivités territoriales (environ 450 contrats prévus au total en France) au travers de Plans territoriaux de lutte contre les discriminations. Ces derniers visent à définir au niveau local des programmes d'actions contre les discriminations liées en particulier à « l’origine réelle ou supposée » et au « lieu de résidence ». La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine élargit au lieu de résidence les cas de discrimination visés par la loi n°2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation du droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations.

	145. 36. Continue ensuring effective state responses in dealing with xenophobia and discrimination against women, religious and racial groups (Indonesia);
	La France accepte cette recommandation.

La lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie est l’une des priorités de la France en matière de droits de l’Homme. Elle a ainsi été érigée par les plus hautes autorités de l’Etat en cause nationale. Dans sa lutte contre l'intolérance, la France ne privilégie aucun motif de discrimination par rapport à un autre. Qu'ils soient antisémites, antimusulmans, antichrétiens, antiroms, homophobes ou transphobes, tous les actes d'intolérance et de discrimination sont dénoncés avec force par les autorités publiques et font l'objet de poursuites judiciaires qui s'imposent. 

La France a mis en œuvre son deuxième plan national d’action de lutte contre le racisme et l’antisémitisme 2015-2017 comprenant des mesures fortes et qui couvrent plusieurs champs. Dans ce cadre, plus de 600 projets locaux ont été lancés pour lutter contre le racisme et l’antisémitisme. 
Le Premier ministre Édouard Philippe a présenté le 19 mars 2018 les principales mesures du troisième plan national contre le racisme et l'antisémitisme pour la période 2018-2020, qui s’inscrit dans le prolongement du deuxième plan. Les mesures de ce nouveau plan permettront notamment de lutter plus efficacement contre la haine sur Internet, de mieux protéger les victimes et de former davantage les professionnels de l'éducation. Il est notamment prévu de renforcer, à l’échelle européenne, la responsabilité des plateformes numériques pour les contenus haineux, racistes ou antisémites. Parallèlement, une mission est confiée à Karim Amellal [écrivain], Laetitia Avia [députée LRM de Paris] et Gil Taïeb [vice-président du CRIF] afin d’étudier pour les contours d’une modification ambitieuse des législations nationale et européenne. Il s’agirait notamment d’obliger les plates-formes à avoir en France une représentation juridique et de rendre accessibles les dispositifs de signalement pour que tout internaute puisse signaler facilement un contenu qui lui semble illicite.

	145. 37. Increase its efforts to combat all forms of discrimination against women and girls belonging to certain religious or ethnic minorities, including the prevention of discrimination in the labour market (Qatar);
	La France accepte cette recommandation.
La France possède un système institutionnel complet permettant de lutter contre les pratiques discriminatoires, applicable à tous les individus, quelles que soient leurs origines.  

La lutte contre la discrimination dans l’emploi et la garantie de l’égal accès à l’emploi pour toute personne, quelles que soient ses origines nationale, raciale, ethnique ou religieuse demeure une priorité des pouvoirs publics français. La définition des discriminations a ainsi été élargie par une loi du 27 mai 2008 qui prévoit notamment la notion de discrimination indirecte, assimile le harcèlement à une forme de discrimination, allonge la liste des comportements interdits, et assimile de manière explicite le fait d’enjoindre de pratiquer une discrimination à une discrimination.

La création du « Label diversité » en 2008 a remporté un vif succès témoignant ainsi de l’intérêt à promouvoir la diversité et la prévention des discriminations dans le cadre de la gestion des ressources humaines. Son obtention tend à valoriser les meilleures pratiques en matière de recrutement et d’évolution professionnelle non seulement au sein des entreprises, mais encore dans les services publics, les collectivités territoriales et les associations engagés de façon volontaire et active dans la promotion de la diversité. Il s’adresse à tous les employeurs, publics comme privés, quelle que soit leur taille. Il concerne leur politique de recrutement et de gestion des carrières. Il porte sur la prévention de toutes les discriminations reconnues par la loi et donc notamment celles fondées sur l’origine des personnes ou leur religion.

Le code du travail interdit toute discrimination religieuse à tout stade de la vie professionnelle. La décision d’interdiction, dans certains cas, du port du voile au travail ne peut être motivée par des raisons religieuses. La liberté de manifester ses convictions peut faire l’objet de certaines limitations, non discriminatoires, qui doivent être justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché.

A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

	145. 38. Continue with efforts to improve its legal and institutional frameworks for protection against discrimination and foster a culture of equality, tolerance and mutual respect by ensuring the same level of protection for all grounds of discrimination (State of Palestine);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 35.


	145. 39. Continues to promote a culture of equality, tolerance and mutual respect to prevent and combat persistent discrimination (Timor-Leste);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 35.


	145. 40. Intensify efforts to prevent discrimination and combat all forms of its manifestations (Uzbekistan);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 35.


	145. 41. Conduct effective measures to increase public awareness in order to enhance the culture of equality, tolerance and mutual respect (Uzbekistan);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 35.


	145. 42. Further promote social inclusion and tolerance policies between groups, particularly vis-à-vis migrants (Viet Nam);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 35.


	145. 43. Put in place a strong legislative framework to combat all forms of discriminatory practice (Madagascar);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 35.


	145. 44. Establish an institution specifically dedicated to anti-discrimination for various categories of its population, and to consider disaggregated data to that effect (Namibia);
	La France accepte en partie cette recommandation.

La Délégation interministérielle à la lutte contre le racisme et l’antisémitisme (Dilcrah) a été créée en février 2012. Fin 2014, le Premier ministre a souhaité que soit donnée « une nouvelle impulsion aux politiques du Gouvernement en matière de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie ». Fin 2016, la Délégation interministérielle a vu son champ d'intervention élargit à la lutte contre la haine et les discriminations anti-LGBT.

La Dilcrah est chargée de concevoir, de coordonner et d’animer la politique de l'Etat en matière de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT. A cette fin, elle exerce un rôle d’impulsion et de coordination auprès des ministères, notamment en matière d’éducation, de police et de justice mais aussi de culture, de politique de la ville, de numérique, d’outre-mer, etc. Elle a notamment coordonné l’élaboration du plan d’action contre le racisme et l'antisémitisme 2015-2017 et le plan de mobilisation contre la haine et les discriminations anti-LGBT. La Dilcrah a vocation à être l’interlocutrice privilégiée des acteurs institutionnels et associatifs de défense des droits de l’homme et de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT.

La réalisation de statistiques ventilées par origine raciale ou ethnique est interdite en France. En effet, la France ne reconnaît pas en son sein l’existence de minorités ayant un statut juridique en tant que tel. Cette conception française de la société repose sur les principes constitutionnels d’égalité de droits des citoyens, qui implique la non-discrimination, et d’unité et d’indivisibilité de la nation, qui portent à la fois sur le territoire et la population. Différents travaux et rapports ont été conduits et rédigés, tous concluant que la création de statistiques ethniques présente plus d’inconvénients que d’avantages au regard des valeurs qui fondent la tradition de l’Etat français. 

En revanche, la France est tout à fait favorable au développement d’outils qui permettent d’appréhender les discriminations en vue de mieux les combattre : si les « données objectives » sur lesquelles peuvent porter les études ne sauraient reposer sur l’origine ethnique ou la race, elles peuvent en revanche se fonder, par exemple, sur le nom, l’origine géographique ou la nationalité antérieure à la nationalité française, caractéristiques permettant de disposer d’une connaissance précise de la population et de ses besoins.

	145. 45. Provide the entities in charge of implementing their anti-discrimination regulations at the local, regional and national levels with human and financial resources to fulfil their mandate (Honduras);
	La France accepte cette recommandation.
La DILCRAH soutient financièrement un grand nombre de structures œuvrant à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme ou la haine anti-LGBT. En 2017, ce sont plus de 750 projets qui ont été financés au moyen d’appels à projets. En 2016, l’appel à projets locaux a été doté d’un budget de 1.4 millions d’euros, puis de 1.94 millions d’euros en 2017. En 2018, s’y ajouteront 500.000€ qui seront réservés à l’accompagnement de projets locaux contre la haine et les discriminations anti-LGBT.

A titre d’exemple, la DILCRAH a subventionné l’élaboration, l’impression et la diffusion d’un guide pratique contre les LGBTphobies, élaboré par l’association SOS HOMOPHOBIE en collaboration avec le Défenseur des droits. Elle a également subventionné le projet « Ecole nomade » de l’association Beit Project qui a pour but, à partir de l’étude et de l’interprétation des lieux du patrimoine urbains dans des quartiers dans lesquels les jeunes vivent et étudient, d’amener les participants à apprécier la pluralité et la diversité culturelle

	145. 46. Ensure sufficient long-term financial resources for programs and initiatives under the Real Equality Overseas Act of 28 February 2017 (Haiti);
	La France accepte cette recommandation.

La loi Egalité réelle outre-mer prévoit des contrats de convergence à mettre en place d'ici juillet 2018. Leur préparation est en cours. L'engagement financier de la France pour les outre-mer ne se résume pas au seul budget du ministère des outre-mer: tous les ministères investissent de l'argent public outre-mer. Enfin, les Assises des outre-mer, consultation nationale, sont en cours. Elles déboucheront sur un livre bleu outre-mer avec des projets concrets pour favoriser le développement de ces territoires.

	145. 47. Promote equality and non-discrimination and to preserve the cultural rights of all groups with emphasis on religious symbols (Sudan);
	La France accepte en partie cette recommandation.

En effet, conformément à sa tradition constitutionnelle d’égalité des individus et d’indivisibilité de la République, la France considère que les droits de l’Homme sont des droits universels qui ont vocation à s’appliquer à chaque individu, y compris la liberté de religion ou de conviction qui est intrinsèquement liée aux autres libertés fondamentales. Les droits culturels ayant un fondement religieux sont ainsi garantis à chaque personne, sauf exceptions circonscrites prévues par la loi et contrôlées par le juge. La France ne reconnaît pas de droits collectifs à quelque groupe que ce soit, défini par une communauté d’origine, de culture, de langue ou de croyance. Elle veille au respect du principe de laïcité. 

	145. 48. Continue strengthening measures against discrimination particularly to guarantee protection and integration of children of different nationalities (Chile);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 34.

	145. 49. Continue to combat all forms of discrimination, including racial discrimination and discrimination based on the ethnic grounds (Italy);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 35.


	145. 50. Continue its efforts aimed at strengthen the fight against racism, racial discrimination and xenophobia (Senegal);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35 et 36.


	145. 51. Adopt measures to eliminate all forms of discrimination, xenophobia and religious intolerance (Sudan);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35 et 36.


	145. 52. Ensure an effective State response to matters related to racism, discrimination, Islamophobia and xenophobia (Afghanistan);
	La France accepte en partie cette recommandation.
L’islamophobie n’est pas une catégorie juridique particulière en droit français, toutes les discriminations sur le fondement de l’origine ou de la religion étant condamnées et combattues. 

La France, par le biais du ministère de l’Intérieur, publie chaque année les statistiques des infractions commises contre des personnes de confession musulmane, à raison de leur religion. Les autorités condamnent et luttent activement contre ce phénomène, au même titre qu’elles luttent contre toutes les formes de discriminations. La France précise que le nombre d’actes anti-musulmans est actuellement en baisse : en 2017, ont été enregistrés 121 actes anti-musulmans, contre 185 en 2016. 

Le Premier ministre Édouard Philippe a présenté le 19 mars 2018 les principales mesures du troisième plan national contre le racisme et l'antisémitisme pour la période 2018-2020.
Voir réponse aux recommandations 35 et 36.


	145. 53. Strengthen the policies to prevent and combat violence and intolerance against migrants (Plurinational State of Bolivia);
	La France accepte cette recommandation.


	145. 54. Take further effective measure to combat racial discrimination and xenophobia, and combat hate crimes based on racism (China);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 80.



	145. 55. Increase efficiency of investigations and sanctions of perpetrators of violence and discrimination against ethnic and religious minorities, including Roma, nomads, Muslims, migrants and asylum seekers, in particular when they are perpetrated by State agents (Mexico);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 36.


A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

	145. 56. Enhance its efforts to combat racism and religious intolerance (Kenya);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 36.


	145. 57. Make sure that recently introduced reforms including several action plans in the field of fight against racism and anti-Semitism will translate into widespread practice (Poland);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 36.


	145. 58. Continue and further strengthen the efforts made under the French Action Plan to Combat Racism and Anti-Semitism 2015-2017 to fight racial discrimination and xenophobia (India);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 36.


	145. 59. Ensure that the dedicated national body completes its work on a new national Action Plan to combat racism and Anti-Semitism for 2018-2020, based on a thorough evaluation of its predecessor (Israel);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 36.


	145. 60. Continue to refine and implement the 40 measures in the 2015-2017 National Action Plan to combat racism and Anti-Semitism until a new National Action Plan is introduced (Singapore);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 36.


	145. 62.
Continue its efforts of training and awareness raising against racism and discrimination (Morocco);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 36.


	145. 63.
Continue efforts to establish a statistical policy on ethnic minorities in order to study and eliminate the phenomenon of racial discrimination (Tunisia);
	La France note cette recommandation.
La réalisation de statistiques ventilées par origine raciale ou ethnique est interdite en France. En effet, la France ne reconnaît pas en son sein l’existence de minorités ayant un statut juridique en tant que tel. Cette conception française de la société repose sur les principes constitutionnels d’égalité de droits des citoyens, qui implique la non-discrimination, et d’unité et d’indivisibilité de la nation, qui porte à la fois sur le territoire et la population. Différents travaux et rapports ont été conduits et rédigés, tous concluant que la création de statistiques ethniques présente plus d’inconvénients que d’avantages au regard des valeurs qui fondent la tradition de l’Etat français. En revanche, la France est tout à fait favorable au développement d’outils qui permettent d’appréhender les discriminations en vue de mieux les combattre : si les « données objectives » sur lesquelles peuvent porter les études ne sauraient reposer sur l’origine ethnique ou la race, elles peuvent en revanche se fonder, par exemple, sur le nom, l’origine géographique ou la nationalité antérieure à la nationalité française, caractéristiques permettant de disposer d’une connaissance précise de la population et de ses besoins.

	145. 64. Ensure an effective State response to anti-Muslim attacks, racism, discrimination, xenophobia and Islamophobia (Pakistan);
	La France accepte en partie cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 52.


	145. 65. Intensify efforts to prevent violence and criminal acts motivated by hatred and intolerance and prosecute those responsible for such acts (Slovakia);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35 et 36.


	145. 66.
Intensify efforts aimed at preventing violence and crimes, committed on the grounds of hatred or intolerance and bring the perpetrators of those crimes to justice (Belarus);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35 et 36.


	145. 67.
Step up efforts against anti-Semitism and anti-Islam violence and prosecuting and punishing perpetrators (Central Africa Republic);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35 et 36.


	145. 68.
Address police-led racism and police violence against migrants (South Africa);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 75 (profilage ethnique) et 138 (usage jugé excessif de la force).

	145. 69.
Ensure full implementation of measures for the prevention of violence based on racism, on social and economic origin (Montenegro);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35 et 36.


	145. 70.
Take effective steps to repeal discriminatory bylaws including those prohibiting the hijab, and ensure that Muslims are not discriminated because of their religion or ethnicity and that education of girls and adolescents is not reversely affected (Pakistan);
	La France note cette recommandation. 

Comme indiqué en 2008 et en 2013, la France n’envisage pas de revoir la loi du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics. Depuis 2005, la loi a été appliquée sereinement : les académies n'ont eu connaissance que de quelques cas isolés d'élèves se présentant avec un signe religieux ostensible. Les principes de la loi ont été bien acceptés par les élèves et leurs familles. La compréhension du sens de la loi par l'immense majorité des élèves et des familles, notamment soutenue au travers de la large diffusion de la Charte de la laïcité,  est, de plus, attestée par le fait que le médiateur de l'éducation nationale indique n'avoir jamais été saisi sur ce point.

La loi du 11 octobre 2010 ne se réfère pas spécifiquement au voile intégral et ne porte pas sur les signes religieux. L’interdiction qu’elle prescrit dans l’espace public s’applique en effet à toutes les tenues destinées à dissimuler son visage. Le port de ces tenues n’est pas interdit en tant qu’il serait l’expression de croyances religieuses, mais parce qu’il méconnaît les exigences minimales de la vie en société» et peut constituer un danger pour la sécurité publique.
Dès lors qu’ils respectent les règles essentielles du pacte républicain, les croyants ont pleinement la possibilité d’exprimer et de pratiquer leur religion. Le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 7 octobre 2010 s’est au demeurant assuré, en émettant une réserve d’interprétation, que la loi n’avait pas pour effet de restreindre l'exercice de la liberté religieuse dans les lieux de culte ouverts au public. Plusieurs exceptions à l’interdiction de dissimulation du visage dans l’espace public ont d’ailleurs été prévues par la loi.

Par ailleurs, bien évidemment, « n’est pas pénalement responsable la personne qui a agi sous l’empire d’une force ou d’une contrainte à laquelle elle n’a pu résister » (article 122-2 code pénal) ; « le fait pour toute personne d’imposer à une ou plusieurs autres personnes de dissimuler leur visage par menace, violence, contrainte, abus d’autorité ou abus de pouvoir, en raison de leur sexe, est punie d’un an d’emprisonnement et 30.000 euros d’amende », « lorsque le fait est commis au préjudice d’un mineur, les peines sont portées à deux ans d’emprisonnement et à 60.000 euros d’amende » (article  225-4-10  du code pénal). Le fait d’imposer à autrui de dissimuler son visage doit être caractérisé par des menaces, des violences, une contrainte, un abus d’autorité ou un abus de pouvoir.

En outre, la France, par le biais du ministère de l’Intérieur, publie chaque année les statistiques des infractions commises contre des personnes de confession musulmane, à raison de leur religion. Les autorités condamnent et luttent activement contre ce phénomène, au même titre qu’elles luttent contre toutes les formes de discriminations. La France précise que le nombre d’actes anti-musulmans est actuellement en baisse : en 2017, ont été enregistrés 121 actes anti-musulmans, contre 185 en 2016.

	145. 71.
Develop national plans to address all forms of religious discrimination (United States of America);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 70.


	145. 72.
Take all necessary measures to combat against all forms and manifestations of the racism and prevent discrimination in the work places and the labour market concerning Muslim women wearing the headscarf (Islamic Republic of Iran);
	La France accepte en partie cette recommandation.

Le code du travail interdit toute discrimination religieuse à tout stade de la vie professionnelle. La décision d’interdiction, dans certains cas, du port du voile au travail ne peut être motivée par des raisons religieuses. La liberté de manifester ses convictions peut faire l’objet de certaines limitations, non discriminatoires, qui doivent être justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché.

Par ailleurs, l’obligation de neutralité du service public impose que le comportement des agents publics et de ceux qui exercent une mission de service public, les actes ou décisions qu’ils prennent, soient dictés uniquement par l’intérêt du service public, et non par des convictions religieuses ou personnelles. Un manquement à cette obligation serait de nature à compromettre gravement le sentiment d’impartialité que les usagers ont à l’égard du service public et par là même porter atteinte à sa crédibilité donc à l’intérêt général.
Voir également réponses aux recommandations 35 et 36.


	145. 73.
Continue to enhance efforts to prevent acts of racism, intolerance and xenophobic against minority groups, particularly towards women and girls among its Muslim population, including by ensuring justice to victims of such acts (Malaysia);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponses aux recommandations 35 et 36.


A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

	145. 74.
Take all necessary steps to combat racial violence, especially against foreign and migrant women and children as well as to ensure their rights, access to basic services and integration in the host society (Thailand);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponses aux recommandations 35 et 36.


	145. 75.
In line with a recommendation from the previous Universal Periodic Review, take the necessary measures to prevent discriminatory identity controls and to ensure that cases of proven abuse of authority are subjected to an appropriate sanction (Switzerland);
	La France accepte cette recommandation.

La France condamne toute mesure de profilage ethnique, comme contraire au principe républicain d’égalité. Lorsque le policier ou le gendarme procède à un contrôle d’identité, il ne peut se fonder sur aucune caractéristique physique ou signe distinctif, sauf lorsque le contrôle est motivé par un signalement précis. Ce principe figure dans le code de déontologie de la police et de la gendarmerie nationale. Tout contrôle qui s’écarterait de ces règles serait sanctionné par la voie hiérarchique et par la justice. 

Les efforts pour lutter contre le contrôle « au faciès » ont été intensifiés : les personnes s’estimant victimes de tels actes disposent d’un droit au recours effectif. Ainsi, la plus haute juridiction judiciaire, qui s’est prononcée le 9 novembre 2016 sur 13 pourvois portant sur « des contrôles au faciès », a rappelé qu’un contrôle d’identité réalisé sur la base de caractéristiques physiques associées à une origine réelle ou supposée était discriminatoire et engageait la responsabilité de l’Etat pour faute lourde. L’Etat a été condamné pour discrimination dans 5 cas sur 13. Indépendamment des actions judiciaires, il est possible de saisir en ligne les services d’inspection de la police ou de la gendarmerie ou de s’adresser au Défenseur des droits, autorité administrative indépendante. 

Le gouvernement français a pris des mesures pour rapprocher les forces de l’ordre de la population et mieux lutter contre ce type de discriminations : dispositif expérimental des caméras-piétons pour apaiser les contrôles ; enregistrement vidéo obligatoire des contrôles d’identité, en cours d’expérimentation depuis le 1er mars 2017  ; port d’un numéro d’identification visible par les forces de l’ordre  ; mise en place d’une « police de sécurité quotidienne » dès le début de l’année 2018 ; formations pour les personnels de police et de gendarmerie tout au long de leur carrière sur les problématiques de racisme,  d’antisémitisme et de xénophobie.

	145. 76.
Make efforts to stop stigmatizing ethnical profiling by law enforcement officials and private business (Pakistan);
	La France accepte la recommandation visant à lutter contre le profilage ethnique stigmatisant.
Voir réponse à la recommandation 75.

	145. 77.
Stop the abusive, humiliating and discriminatory practices of the police against people of African or Arab origin, victims of identity checks based on discriminatory ethnic profiles (Bolivarian Republic of Venezuela);
	La France rappelle que les pratiques discriminatoires sont interdites, dans la mesure où elle condamne toute mesure de profilage ethnique, qui serait sanctionnée par la voie hiérarchique et par la justice. C’est dans ce contexte qu’elle accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 75.

	145. 78.
Reinforce the national legislative framework and institutional mechanisms to combat all discriminatory practices based on racial, ethnic and religious profiling (Azerbaijan);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 35 et 36.


	145. 79.
Set up efforts to curb racist and xenophobic discourse in public life and political spheres, particularly by elected representatives (Botswana);
	La France accepte cette recommandation.

La lutte contre les discours racistes et xénophobes s’inscrit dans le cadre de l’engagement de la France à lutter efficacement contre toutes les discriminations et violences. Le gouvernement français a pris toute la mesure de la montée des actes d’intolérance en France et a adopté en ce sens une série de mesures. En particulier, les instructions données par le ministère de la Justice aux procureurs généraux visent à apporter une réponse systématique à tout propos public qui constituerait une infraction pénale. La DILCRAH a dénoncé à de nombreuses reprises les dévoiements de certaines paroles publiques et signalé aux parquets les propos tenus par des élus qui lui paraissaient pouvoir faire l’objet de poursuites.

	145. 80.
Introduce further measures to address the issue of hate speech in order to effectively combat discrimination and intolerance, and that an independent review mechanism of relevant national action plans is put in place (Norway);
	La France accepte cette recommandation.

Le gouvernement français a pris toute la mesure de la montée des actes d’intolérance en France et a adopté en ce sens une série de mesures pour renforcer ses outils de lutte contre les discours de haine, en particulier en ligne. 

Cette dernière a nécessité l’adoption d’un arsenal législatif pour encadrer le fonctionnement des services de communication au public en ligne. Désormais, la responsabilité pénale des fournisseurs de contenu est engagée en cas de diffusion d’un contenu illicite. En outre, les prestataires techniques ont une obligation spéciale de concourir à la lutte contre, entre autres, l’incitation à la haine raciale. Tout manquement est sanctionné pénalement. Enfin, l’autorité judiciaire peut interdire aux hébergeurs et aux fournisseurs d’accès le stockage ou l’accès à un de ces contenus. 

Par ailleurs, le plan national de lutte contre le racisme et l’antisémitisme 2015-2017 comportait un volet visant à protéger les internautes de la propagation des discours de haine. Le plan conjuguait trois axes en la matière : faciliter les poursuites judiciaires afin de faire reculer le sentiment d’impunité actuel, améliorer la modération par les opérateurs en la matière et favoriser l’émergence d’un contre-discours.

Une unité nationale de lutte contre la haine sur internet, la plateforme d’harmonisation, d’analyse, de recoupement et d’orientation des signalements (Pharos), a été créée en 2009. Elle a reçu plus de 17000 signalements de messages de haine et discrimination en 2016. Un groupe de travail concernant la lutte contre la haine sur internet a été institué en 2017. Des échanges avec les grands opérateurs visent à améliorer les signalements et la modération des différents sites internet et réseaux sociaux. 
La France est déterminée à renforcer sa lutter contre toutes les forme de haine sur les réseaux sociaux, notamment dans le cadre du prochain plan de lutte contre le racisme et l’antisémitisme, adopté en mars de cette année. 

La France entend également continuer à se mobiliser activement au sein des instances internationales, et à veiller à ce que les discriminations et les discours de haine soient condamnées en adéquation avec le respect des droits fondamentaux des droits de l’Homme.  

Concernant la mise en place d’un mécanisme indépendant d’évaluation des plans de lutte contre le racisme et l’antisémitisme, il convient de noter que ces mécanismes ont déjà été mis en place et s’appliquent pleinement. En décembre 2017, l’Inspection générale de l’administration et l’inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche ont rendu un rapport détaillé et conjoint d’évaluation du plan interministériel de lutte contre le racisme et l’antisémitisme 2015-2017. La Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH), rapporteur national indépendant, a également évalué le plan interministériel. Son avis sur le « Plan interministériel de lutte contre le racisme et l’antisémitisme : bilan et perspectives » a été adopté à l’unanimité lors de l’Assemblée plénière du 19 décembre 2017. Ces deux rapports ont été rendus publics et sont disponibles en ligne : 

· Evaluation par l’IGA : https://www.interieur.gouv.fr/fr/Publications/Rapports-de-l-IGA/Rapports-recents/Evaluation-du-plan-interministeriel-de-lutte-contre-le-racisme-et-l-antisemitisme-2015-2017 
· Evaluation par la CNCDH : http://www.cncdh.fr/fr/actualite/evaluation-du-plan-interministeriel-de-lutte-contre-le-racisme-pilcra

	145. 81.
Continue efforts to combat all forms of racial discrimination and hate speech directed against certain groups on the basis of race or religion in order to promote a culture of diversity and tolerance (Tunisia);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 80.


	145. 82.
Intensify efforts against discrimination, racism, xenophobia, anti-Semitism, prohibiting and punishing hate speech or any other action that could incite violent attacks for discriminatory reasons (Uruguay);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 80.


	145. 83.
Take the legislative, political and awareness-raising measures to effectively combat hate speech and crimes motivated by racial or religious hatred (Algeria);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 80.


	145. 84.
Continue its policy of combatting racism and insuring racist and xenophobic speech is investigated and if necessary prosecuted with appropriate sanctions (Côte d’Ivoire);
	La France accepte cette recommandation.

Si le nombre de procédures traitées par les parquets reste faible, l’institution judiciaire met en œuvre une politique pénale volontariste afin de faciliter le signalement des faits aux autorités judiciaires et favoriser la qualité des enquêtes. La réponse pénale est systématique et adaptée, à caractère pédagogique lorsque la personnalité de l’auteur et la gravité des faits s’y prête. Elle se fonde également sur le développement de partenariats, notamment avec le Défenseur des Droits  et dans le cadre des instances de prévention de la délinquance. Le ministère de la justice a signé des conventions avec des associations d’aide aux victimes et de lutte contre les discriminations et le racisme pour favoriser les signalements.

Par ailleurs, la DILCRAH a travaillé avec les Ministères de l’Intérieur et de la Justice à l’élaboration d’un système de pré-plainte en ligne pour les infractions à caractère raciste, et ce afin de faciliter les démarches pour les victimes. 

La DILCRAH agit quotidiennement pour combattre les discours de haine en ligne et procède à des signalements au procureur de la République sur le fondement de l’article 40 du Code de procédure pénale. En 2017, ce sont près d’une cinquantaine de signalements qui ont été réalisés sur ce fondement. 

Voir également la réponse à la recommandation 80.


	145. 85.
Take all necessary measures to ensure the application of the legislative framework established to combat hate speech, particularly in social networks (Cyprus);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 80.




	145. 86.
Strengthen measures against racist and xenophobic speech including investigation and prosecution (Ecuador);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 80 et 84.


	145. 87.
Continue its efforts in the area of prevention and fighting against hate speech (Morocco);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 80.


	145. 88.
To enact legislation to combat incitement to racial discrimination and hate speech (Bahrain);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 80.


	145. 89.
Ensure that perpetrators of hate speech and violence are held accountable (Russian Federation);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 80 et 84.


	145. 90.
Ensure the official recognition of the existing national minorities in the country (Russian Federation);
	La France note cette recommandation.

En vertu des principes constitutionnels d’indivisibilité de la République et du peuple français, et conformément aux principes d’égalité et de son corollaire, le principe de non-discrimination, la France ne reconnaît pas de droit collectif à quelque groupe que ce soit, défini par une communauté d’origine, de culture, de langue ou de croyance.

En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

	145. 91.
Establish a mechanism to monitor and evaluate independently the actions undertaken within the framework of the National Mobilization Plan against hate and anti-LGBT discrimination (Spain);
	La France accepte cette recommandation.

Poursuivant les efforts engagés par le programme d’actions présenté en 2012, un Plan de mobilisation contre la haine et les discriminations anti-LGBT (2017-2020), doté de 1,5 millions d’euros, a été adopté en janvier 2017. Ce plan renforce les mesures de lutte contre les discriminations liées à l’orientation sexuelle et l’identité de genre, en particulier en finançant des associations locales et nationales pour leurs actions de sensibilisation et de formation qui visent à améliorer la réponse pénale et la prise en charge spécifique des victimes. 128 projets nationaux et locaux ont été soutenus en 2017 à l’issue de l’appel à projets géré par la délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT.

	145. 92.
Take steps to introduce legal protections from discrimination on the grounds of intersex status (Australia);
	La France accepte cette recommandation.



	145. 93.
Ensure the follow up and an independent assessment of the implementation of the mobilisation plan against anti-LGBT hatred and discrimination (2017-2020) (Austria);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 91.

	145. 94.
Make sure it is easier for transgender people to obtain official recognition of their gender by a rapid, accessible and transparent procedure (Belgium);
	La France accepte cette recommandation.

D’ores et déjà, depuis la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, toute personne peut demander la modification de la mention du sexe au registre d'état civil si elle démontre qu'il ne correspond pas à celui dans lequel elle est connue. 

	145. 95.
Continue stepping out measures to protect LGBTI persons, with special emphasis on the elimination of hate speech and discrimination. (Chile);
	La France accepte cette recommandation.


	145. 96.
Take the necessary measures to punish hate speech, in particular in the social media, against the LGBTI community (Argentina);
	La France accepte cette recommandation.


Une unité nationale de lutte contre la haine sur internet, la plateforme d’harmonisation, d’analyse, de recoupement et d’orientation des signalements (Pharos), a été créée en 2009. Elle a reçu plus de 17000 signalements de messages de haine et discrimination en 2016. Un groupe de travail concernant la lutte contre la haine sur internet a été institué en 2017.

	145. 211.
Enhance of policies aimed at combating racial discrimination and xenophobia (Lebanon);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 80.

	145. 257.
Continue to take actions to promote understanding, tolerance and friendship among the different racial and ethnic groups, in particular the minority groups, in France (Sri Lanka);
	La France accepte cette recommandation.

La France s’attache à promouvoir certaines valeurs qu’elle considère comme indispensables à la vie en société. Parmi elles, l’amitié et la tolérance entre les individus doivent être encouragées au même titre que le respect de tous les citoyens. 

Selon notre conception de l’indivisibilité de la République française, notre pays ne considère pas les différences d’origines ethniques ou raciales entre les individus. La France estime que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun sont les mieux garantis.

A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

L’ensemble de ces principes n’a pas pour effet de nier la diversité culturelle de la France, dans le cadre d’une République «dont l’organisation est décentralisée». C’est pourquoi la France a adopté des mesures et des politiques qui, tout en promouvant le principe d’égalité de traitement entre les personnes sans distinction d’origine, permettent en pratique à toute personne d’exercer ses droits et libertés aussi bien dans le domaine privé que dans la sphère publique.

	145. 258.
Strengthen social inclusion measures in all sectors, in particular for minorities (Angola);
	A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis. 

La France accepte cette recommandation.
Le plan pluriannuel (2013–2017) de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale vise à prévenir les difficultés et les ruptures, et mieux accompagner les personnes en difficulté dans un parcours d’insertion. Le plan a été actualisé par une feuille de route 2015-2017, comprenant 54 actions.

Le plan de lutte contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale s’est traduit par des avancées significatives sur des mesures sectorielles à l’image de la prime d’activité ou de la Garantie jeunes et a permis de maîtriser le niveau de pauvreté constaté entre 2012 et 2014 et de stabiliser les inégalités malgré une situation économique en tension. Le bilan de la mise en œuvre du Plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale en terme de redistribution indique que les mesures fiscales et sociales ont contribué à augmenter de 2Mds € le pouvoir d’achat des 20% des français les plus modestes. Les mesures sociales largement ciblées sur les ménages modestes ont permis la réduction du nombre de personnes vivant avec moins de 1000€ par mois et par unité de consommation de 360 000 personnes dont 160 000 enfants, et à réduire l’intensité de la pauvreté de 11,2%. Les réformes renforcent également le ciblage des aides familiales sur les familles les plus modestes, notamment monoparentales. Les jeunes de moins de 25 ans sont également en moyenne gagnants aux réformes évaluées.

	145. 259.
Take result oriented measures for implementing the recommendations of the Committee on the Elimination of Racial Discrimination including those related to the situation of the Roma and other minorities (Azerbaijan);
	La France accepte cette recommandation.

La France, examinée par le comité CERD en avril 2015, a mené une politique déterminée de lutte contre les discriminations raciales – cf. réponses aux recommandations 35, 36, 79. 

S’agissant en particulier de la situation des Roms, une action impliquant tous les acteurs est engagée concernant les populations vivant dans ces camps illicites ou des bidonvilles – cf. réponse à la recommandation 262. 

A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

	145. 260.
Promote the rights of representatives of regional language groups and minorities, and of indigenous people in the overseas territories to use their mother tongue (Russian Federation);
	La France accepte en partie cette recommandation.

Le gouvernement français se préoccupe d'inscrire l'usage des langues régionales dans un cadre légal adéquat. Depuis la réforme constitutionnelle de 2008, la Constitution dispose désormais que «les langues régionales font partie du patrimoine de la France». L’expression, l'enseignement et la mise en valeur des langues régionales de France s’appuient sur plusieurs textes récents.

Le gouvernement a également pris des mesures pour affirmer la présence des langues régionales dans les médias. La loi française donne mission aux instances de l’audiovisuel public d’assurer la promotion de la langue française et des langues régionales et de mettre en valeur la diversité du patrimoine culturel et linguistique de la France. Enfin, les dispositifs d’aide financières dont peuvent bénéficier les médias écrits et audiovisuels en français sont également accessibles aux médias en langues régionales.

Aujourd'hui l'enseignement des langues et cultures régionales s’adresse à près de  500 000 élèves des écoles, collèges et lycées.

Par ailleurs, le Gouvernement apporte un soutien aux initiatives qui contribuent à valoriser la création en langues de France. Il subventionne aussi l'édition en langues régionales et le développement du numérique au service de la pluralité linguistique en France.

	145. 296. Redouble its efforts to prevent racially motivated acts of violence against Muslims  (Lybia);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 80.

	145. 297. Fight all forms of discrimination against women belonging to ethnic and religious minorities. (Lybia);
	A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 35, 36 et 80.

	Génocide rwandais

	145. 98.
Take all appropriate measures to comply with the obligations with the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide and prosecute all genocide suspects living in France (Islamic Republic of Iran);
	La France accepte cette recommandation.

La lutte contre l'impunité et la prévention des génocides sont des objectifs centraux et indissociables de la diplomatie française. Ainsi, la France a, dès le début, soutenu activement le vote en faveur de la résolution 955 du Conseil de sécurité qui a créé le Tribunal pénal international pour le Rwanda. Conformément à cette résolution, la France a œuvré à une coopération étroite avec le TPIR, puis avec le Mécanisme résiduel, afin que toute la lumière soit faite, en toute impartialité, sur les événements de 1994. 

La France est engagée sans réserve dans la poursuite des personnes qui ont participé à des génocides, dont le génocide rwandais. La création d'un pôle judiciaire spécialisé, compétent pour les crimes contre l'humanité, les délits de guerre et les crimes de guerre, au sein du Tribunal de grande instance de Paris par la loi n°2011-1862 du 13 décembre 2011 et la création d’un office spécialisé (l’office central de lutte contre les crimes contre l’humanité, les génocides et les crimes de guerre par le décret n°2013-987 du 5 novembre 2013), attestent de l'engagement de l'Etat pour assurer aux autorités judiciaires tous les moyens nécessaires pour leurs investigations concernant les personnes suspectées d’avoir participé au génocide présents sur le territoire français. La justice française reste très active : près de trente procédures contre des mis en cause  rwandais ont été ouvertes. L’activité de ce pôle reste cependant extrêmement large et couvre une dizaine de zones géographiques différentes. Si l’instruction de ces dossiers hors normes s’avère particulièrement longue et complexe, il est néanmoins possible de relever que trois condamnations ont déjà été rendues par des juridictions françaises. La justice française poursuivra son action en faveur de la manifestation de la vérité.

	145. 99.
Declassify and make public all Rwanda genocide documents which would advance this responsibility and victims’ rights to the truth (Guyana);
	La France accepte en partie cette recommandation, dans le respect de sa législation sur le patrimoine et les archives.

Les archives sont par principe communicables aux chercheurs, dans les délais impartis par la loi. Des dérogations à ces derniers délais peuvent être accordées, sur la base de demandes individuelles. Dans le cas du Rwanda, l’Assemblée  nationale  française  a  mis  en  place en 1998 une  mission d’information sur les opérations militaires menées par la France, au Rwanda entre 1990 et 1994. Dans ce cadre, un vaste travail d'ouverture des archives des différentes administrations concernées a été mené. Près de 10 000 documents ont été déclassifiés. L’intégralité du rapport de la mission Quilès est consultable en ligne. Un travail de dé-classification d’archives se poursuit par ailleurs. Nous communiquons toutes les informations nécessaires.

	145. 100.
Investigate comprehensively on the role, actions and involvements of states, before, during and after the Rwanda genocide (Guyana);
	La France accepte cette recommandation. 
Elle a déjà œuvré en ce sens, notamment avec la mise en œuvre de la mission d’information de la commission de la Défense nationale et des forces armées et de la commission des Affaires étrangères sur les opérations militaires menées par la France, d'autres pays et l'ONU au Rwanda entre 1990 et 1994. 
Voir réponses aux recommandations 98 et 99

	145. 101.
Follow findings by the United Nations International Criminal Tribunal for Rwanda and, where just, prosecute identified offenders (Guyana);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 98.

	145. 102.
Increase its efforts to help ensure accountability of suspected perpetrators of the Genocide in Rwanda (Israel);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 98.

	145. 103.
Positively respond to the requests for mutual legal assistance by the Government of Rwanda with respect to the ongoing investigations against suspected genocidaires living in France, and to declassify all relevant documentation related to the genocide (Mozambique);
	La France accepte en partie cette recommandation.

Malgré le fait qu’il n’existe aucune convention bilatérale entre la France et le Rwanda, la coopération pénale internationale est possible sur la base de la réciprocité.  Le ministère de la justice, en tant qu’autorité centrale française en matière d’entraide pénale internationale, transmet les demandes d’entraide rwandaises, réceptionnées par la voie diplomatique,  à l’autorité judiciaire compétente.

La communication de certains documents sollicités, et spécialement ceux classifiés, est envisageable dans la limite notamment de l’article 694-4 du code de procédure pénale français et de l’absence d’atteinte aux intérêts essentiels de la Nation.  

Sur la base de la compétence quasi-universelle de la France, il peut être noté que la France est très active et a transmis de nombreuses demandes d’entraide pénale internationale à destination des autorités rwandaises dans le cadre des génocides rwandais.

Voir réponse aux recommandations 98 et 99 (s’agissant de la déclassification des documents).

	145. 104.
Take appropriate actions aimed at prosecuting Rwanda genocide suspects living in France or alternatively extradite them to competent jurisdiction (Namibia);
	La France accepte cette recommandation.

Le ministère de la justice, autorité centrale française en matière d’extradition, a transmis à l’autorité judiciaire, les demandes d’extraditions reçues par la voie diplomatique, du Rwanda. 

La Cour de cassation, juridiction suprême de l’ordre judiciaire français, indépendante, a néanmoins jugé dans plusieurs arrêts du 26 février 2014, que les personnes recherchées par le Rwanda pour être poursuivis ou jugés des chefs de génocide et crimes contre l’humanité ne pouvaient être remis à ce pays car ces incriminations n’existaient pas dans la législation rwandaise en 1994. Toute extradition fondée sur ces qualifications juridiques serait contraire au principe de légalité criminelle qui a valeur constitutionnelle en France. 

Les demandes d’extradition du gouvernement rwandais fondées sur ces incriminations ne peuvent donc donner lieu à extradition par la France. Bien qu’il n’existe aucune convention d’extradition entre la France et le Rwanda, les autorités françaises appliquent le principe « aut judicare, aut dedere » qui est inscrit dans le code pénal et le principe de compétence « quasi-universelle », ce qui permet de poursuivre voire de juger les individus recherchés par le Rwanda mais ne pouvant être extradés.

Voir réponse à la recommandation 98.

	145. 105.
Take active steps to either prosecute or extradite suspected genocide perpetrators residing in its territories (Rwanda);
	La France accepte cette recommandation.
Voir, en ce sens, la réponse aux recommandations 98 et 104.

	145. 106.
Take steps to either extradite or prosecute the Rwanda genocide suspects who may still be residing in its territory (Kenya);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 98.

	145. 107.
Take immediate steps to cooperate with the UN International Criminal Tribunal for Rwanda by prosecuting Wenceslas Munyeshyaka and Laurent Bucyibaruta or, alternatively, ensure their immediate return to the UN International Mechanism for Criminal Tribunals (Rwanda);
	La France accepte cette recommandation.

Le dossier de Wenceslas MUNYESSHYAKA a déjà été traité par la justice française.
Par ailleurs, la procédure visant Laurent BUCYIBARUTA est actuellement en cours d’instruction.

Voir réponse à la recommandation 98.

	145. 108.
Take active steps to declassify and make public all documents that contain Government and military information relating to the pre, during and post genocide period (Rwanda);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 99.

	145. 109.
Take active steps to investigate allegations emanating from various sources of France’s role and involvement in the genocide against the Tutsi (Rwanda);
	La France accepte cette recommandation dans le respect de sa législation relative aux archives.
Voir réponse à la recommandation 98.

	Entreprises et droits de l’Homme

	145. 61. Effectively implement the 2017 Act as well as the national plan of action on business and human rights and ensure that obligations under the Act are duly respected by French companies operating overseas (Thailand);
	La France accepte cette recommandation.

La loi n° 2017-399 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre, promulguée le 27 mars dernier, marque une avancée considérable dans la législation française, qui figure parmi les plus avancées au monde dans ce domaine, car elle crée notamment une notion de vigilance dans le code du commerce. Les entreprises, qui avaient déjà une obligation d'évaluer leurs impacts social et environnemental, doivent dorénavant en plus s'organiser pour prévenir les dommages sanitaires, sociaux, environnementaux, et relatifs au respect des droits de l’Homme. Ce « devoir de vigilance » est une adaptation de la notion de « due diligence » présente dans les principes directeurs de l'ONU, adoptés en juin 2011. La loi du 27 mars, qui concerne les entreprises comptant au moins cinq mille salariés en France, ou dix mille salariés dans le monde, implique une obligation matérielle pour les entreprises, qui doivent adopter et mettre en œuvre des plans de vigilance comprenant les mesures suivantes :

1-
Une cartographie des risques destinée à leur identification, leur analyse et leur hiérarchisation ;

2-
Des procédures d’évaluation régulière de la situation des filiales, des sous-traitants ou fournisseurs avec lesquels est entretenue une relation commerciale établie, au regard de la cartographie des risques ;

3-
Des actions adaptées d’atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ;

4-
Un mécanisme d’alerte et de recueil des signalements relatifs à l’existence ou à la réalisation des risques, établi en concertation avec les organisations syndicales représentatives dans ladite société ;

5-
Un dispositif de suivi des mesures mises en œuvre et d’évaluation de leur efficacité.

Les plans de vigilance de ces entreprises seront publiés pour la première fois en 2018, ce qui représentera un très lourd travail pour les sociétés ayant de nombreuses filiales à l’étranger.

	145. 110.
Amend the due diligence law 2017-399 so as to remove the burden from victims of corporate human rights and put it on the companies, in order to ensuring corporate accountability (Namibia);
	La France note cette recommandation.

Les règles de procédure civile françaises reposent sur le principe de la démonstration d'un intérêt pour pouvoir agir en justice. Seule la victime ayant subi un préjudice personnel, né et actuel disposant de cet intérêt à agir, l'action ne peut être introduite que par celle-ci et l'action formée par la société serait considérée comme irrecevable. Ce principe fonde les dispositions du code de commerce qui prévoient qu'en cas de violation par une société de son devoir de vigilance, et dans l'hypothèse où elle ne satisferait pas à ses obligations dans un délai de trois mois à compter de la mise en demeure, la juridiction compétente peut, à la demande de toute personne justifiant d'un intérêt à agir, lui enjoindre, le cas échéant sous astreinte, de les respecter.

Il est par ailleurs à noter la faculté pour la victime de saisir le juge par la voie de la procédure d'urgence que constitue le référé.

Enfin, la procédure civile française permet au juge de faire supporter, totalement ou partiellement, les frais de la procédure à la partie qui perd le procès.

	145. 111.
Strengthen oversight over French companies operating abroad with regard to any negative impact of their activities on the enjoyment of human rights, particularly in conflict areas, which includes situations of foreign occupation, where there are heightened risks of human rights abuses (State of Palestine);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 61.

La France a publié, comme la plupart de ses partenaires européens, des recommandations pour les entreprises et les citoyens au sujet des risques juridiques, financiers et de réputation encourus en menant des activités dans les colonies. Elles sont disponibles sur le site du MEAE  (http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/israel-territoires-palestiniens/#complements).

	145. 112.
Continue setting good practices in ensuring human rights obligations in environmental policy making and in business enterprises (Bhutan);
	La France accepte cette recommandation.

La France est très engagée en faveur de la prise en compte des droits de l’Homme dans la gouvernance environnementale comme en matière de responsabilité des entreprises, au niveau national et international. A la suite des engagements pris à Rio en 1992 et renouvelés à Johannesburg en 2002, plusieurs textes législatifs ou normatifs ont été adoptés au cours des dernières années, qui fixent le cadre général de la mise en œuvre d’un développement durable et qui reconnaissent de nouveaux droits aux citoyens.

La France est Partie à la Convention d’Aarhus depuis 2002. Cette convention régionale des Nations unies (Commission économique pour l’Europe des Nations unies) consacre dans le domaine de l’environnement trois droits fondamentaux pour les citoyens et les associations qui les représentent : l’accès à l’information ; la participation du public au processus décisionnel ; l’accès à la justice. La France s’est fortement impliquée dans la vie de la Convention d’Aarhus, considérée comme un pilier de la démocratie environnementale. Cette convention offre en effet au citoyen une place dans les débats environnementaux. Elle rencontre ainsi les exigences de transparence et de proximité, synonymes de bonne gouvernance publique.

A cette Convention est adossé un protocole, dont la France est Partie, sur les registres des rejets et transferts de polluants, le protocole dit PRTR entré en vigueur en 2009. Il s’agit d’un système d'inventaire des émissions de polluants, accessible au public. Cet outil d'information concerne 86 polluants de l'air, de l'eau et du sol.
La Constitution française a été modifiée en mars 2005 pour donner une valeur constitutionnelle à la Charte de l’environnement. Cette charte reconnaît de nouveaux droits ; elle prévoit notamment, à son article 6, que les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable et qu’elles doivent concilier à cet effet la protection de l’environnement, le développement économique et le progrès social.

La loi dite Grenelle 2 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement, définit pour sa part les finalités du développement durable : « L’objectif du développement durable est de répondre, de façon concomitante et cohérente, à cinq finalités : la lutte contre le changement climatique ; la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources ; la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; l’épanouissement de tous les êtres humains ; et une dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables ». Elle énonce, entre autres, l’obligation pour les entreprises et les organismes publics de rendre annuellement un rapport comprenant « des informations sur la manière dont la société prend en compte les conséquences sociales et environnementales de son activité, ainsi que sur ses engagements sociétaux en faveur du développement durable.

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte crée quant à elle un élan d’écologie positive qui donne à chacun le pouvoir d’agir, afin que l’ensemble des acteurs fasse progressivement émerger un nouveau modèle de société qui allie progrès économique, écologique et humain.

Ces lois ont été complétées par l’élaboration d’une stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable 2015-2020, qui succède à la stratégie nationale de développement durable 2010-2013 et fixe le nouveau cap en matière de développement durable, en complétant notamment les engagements du Grenelle de l’Environnement sur les aspects sociaux et économiques.

La norme ISO 26000 relative à la responsabilité sociétale des organisations, permet par ailleurs d’inciter les entreprises, associations et autres organisations, à contribuer aux enjeux du développement durable, en prenant en compte les impacts sociaux et environnementaux de leurs activités pour adopter les meilleures pratiques possibles. Cette norme internationale, publiée en novembre 2010, fournit des lignes directrices et se fonde sur 7 principes, dont le respect des droits de l’Homme et le respect du principe de légalité.

La France est très engagée en faveur de la responsabilité des entreprises en matière environnementale et de droits de l’Homme au niveau international dans toutes les enceintes compétentes - à l’OCDE, au sein de l’Union européenne mais aussi au G7- et dispose aujourd’hui d’une des législations les plus avancées dans ce domaine au sein de l’Union européenne, notamment suite à la loi d’initiative parlementaire relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre promulguée le 27 mars dernier, qui crée une notion de vigilance dans le code du commerce. 

La France soutient également pleinement les Principes directeurs des Nations unies sur lesquels se fonde notre plan national d’action, évalué par la Commission nationale consultative des droits de l’Homme. La France a en effet adopté le 26 avril dernier un Plan national d'action pour la mise en œuvre des principes directeurs des Nations-Unies relatifs aux droits de l’Homme et aux entreprises, qui s’applique notamment aux droits des salariés.

La France est aussi très engagée dans la mise en œuvre des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales afin qu’elles adoptent un comportement responsable et éthique. Les activités du point de contact national français, dont la structure tripartite associe des représentants des syndicats, des entreprises et du gouvernement, sont à cet égard considérées comme exemplaires.

Le Protocole de Nagoya, qui constitue une avancée importante du droit de l’environnement en ce qui concerne les liens entre biodiversité et droits de l’homme, a également été soutenu par la France qui s’est fortement impliquée dans son élaboration. La France l’a ratifié le 31 août 2016, suite à la promulgation de la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. Cette loi consacre la notion de préjudice écologique, par son inscription dans le code civil français. Il s’agit d’obliger celui qui cause un dommage à l’environnement à le réparer.

La France s’est par ailleurs particulièrement mobilisée pour parvenir à l’adoption le 12 décembre 2015 de l’Accord de Paris, premier accord environnemental à vocation universelle faisant explicitement référence au nécessaire respect des droits de l’Homme, et qui représente à cet égard une avancée majeure pour l’intégration des droits de l’Homme à la gouvernance environnementale.

La France est enfin pleinement impliquée dans l’élaboration du Pacte mondial pour l’Environnement, qui marquera une nouvelle étape fondamentale dans l’intégration des droits de l’Homme à la gouvernance environnementale, et qu’elle souhaite voir adopté au plus tard à l’horizon 2020.

	145. 113.
Continue constructively participation in the framework of the process of resolution 26/9 of the Council as part of its combat against corporate impunity (Ecuador);
	La France accepte cette recommandation.

La France a participé de manière constructive aux travaux du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée établi en 2014, dans le cadre du Conseil des droits de l’Homme, afin de réfléchir à l’élaboration d’un instrument international juridiquement contraignant sur les sociétés transnationales et autres entreprises et les  droits de l’Homme. La position de la France est connue : elle a une approche pragmatique et réaliste. Elle souhaite qu’un résultat rassemblant le plus possible de partenaires soit atteint. Les positions sont concertées avec l’Union européenne, particulièrement attachée à la prise en compte, dans le projet, des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme, ainsi qu’à une participation du secteur privé au processus. En effet, il est crucial que l’ensemble des parties prenantes de la société civile et du secteur privé participe aux travaux afin de mobiliser l’expertise. 

La France et ses partenaires de l’Union européenne ont également rappelé lors de la troisième session du groupe de travail tenue en octobre dernier l’importance qu’ils attachent à ce que l’ensemble des entreprises soit pris en compte : le respect des droits de l’Homme ne saurait en effet se limiter aux seules entreprises transnationales. Cela est d’autant plus important qu’il n’existe pas de définition juridique agréée de la notion d’entreprise transnationale.

	Lutte contre le terrorisme

	145. 116.
Ensure that the new anti-terrorism laws are applied in a proportionate manner and in a way that prioritizes fundamental human rights such as the right to liberty and the right to a fair trial (Iceland);
	La France accepte cette recommandation.

Le Président de la République est intervenu, le 31 octobre 2017, devant la Cour européenne des droits de l’homme pour rappeler que la France était viscéralement attachée à ce que la lutte contre le terrorisme s’inscrive dans le respect de l’Etat de droit et des droits et libertés qui en sont le fondement. A cet égard, le protocole additionnel à la convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme a été signé par la France, le 22 octobre 2015 à Riga. La procédure de ratification a été engagée par la France ; le projet de loi autorisant la ratification du protocole additionnel à la convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme est actuellement en cours d’examen au Parlement. 

La menace terroriste étant durable, la France a renforcé les outils juridiques dans le cadre du droit commun par des lois récentes dans le domaine de la procédure pénale, du renseignement et de la police administrative. Ces réformes s’inscrivent dans le respect des principes juridiques applicables en droit commun (notamment en ce qui concerne l’intervention du juge et le droit au recours). En particulier, les mesures prévues par la loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme du 30 octobre 2017 sont ciblées, proportionnées et exclusivement liées à la finalité de prévention et de lutte contre le terrorisme.
Bien qu’en apparence de même nature que les mesures de l’état d’urgence, elles sont en fait beaucoup plus encadrées dans leur champ d’application et  sont entourées d’un plus grand nombre de garanties : leurs finalités sont limitées à la prévention du terrorisme ; les champs d’application sont plus restreints ; durées d’application limitée ; renouvellement des mesures soumis à des conditions strictes ; mise en œuvre d’une procédure contradictoire avant l’édiction des mesures ; possibilité de saisir le juge pour faire autoriser la mesure (visite et saisies) ou avant l’entrée en vigueur de la mesure (fermeture de mosquée) ou avant son renouvellement (mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance ; information du procureur de la République).

En outre, la loi a prévu un contrôle parlementaire large sur l’ensemble des mesures qui s’exercent selon 3 modalités : l’Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises ou mises en œuvre par les autorités administratives en application des articles 1 à 4 de la loi ; l'Assemblée nationale et le Sénat peuvent également requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de l'évaluation de ces mesures ; le Gouvernement adresse chaque année, enfin, au Parlement un rapport détaillé sur l’application de ces mesures.

Le contrôle juridictionnel est également pleinement effectif. Le Conseil constitutionnel et le Conseil d’Etat ont d’ores et déjà été saisis de plusieurs questions prioritaires de constitutionnalité ; le Conseil Constitutionnel, saisi d’une QPC par le Conseil d’État le 29 décembre 2017, a jugé conformes le 29 mars 2018 les dispositions de la loi n° 2017 1510 du 30 octobre 2017, en formulant 3 réserves d’interprétation. Le juge administratif a également été saisi à plusieurs reprises de contentieux à l’encontre de mesures prises sur le fondement de la loi. 

	145. 117.
Continue conducting deradicalization programme as part of the ongoing effort to combat radicalization and to enhance the exchange of experience and cooperation with other countries (Indonesia);
	La France accepte cette recommandation.

Comme tous les pays européens, la France est confrontée au phénomène de la radicalisation violente. Elle a expérimenté des dispositifs pour traiter la radicalisation. D'importants moyens ont été mobilisés, tant au plan financier qu’immobilier depuis le premier plan de lutte anti-terroriste (PLAT) en 2015 puis les différents plans successifs, renforçant le repérage, l’évaluation et la prise en charge des personnes radicalisées en détention comme en milieu ouvert.

	145. 118.
Strengthen policies to prevent the radicalization of young people by tackling effectively the root causes of this phenomenon, one of the main of which being the social exclusion (Kazakhstan);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 117.

	145. 119.
Further strengthen its measures to protect peace and security of its people from the terrorism acts (Myanmar);
	La France accepte cette recommandation.


	145. 120.
Close monitoring and evaluation of the implementation of the legislative amendments to combat terrorism, in order to ensure that individual liberties and human rights are fully protected (Norway);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 121.
Undertake prior judicial control in order that measures against terrorism are in line with international human rights law (Panama);
	La France accepte cette recommandation.

La menace terroriste étant devenue durable, la France a choisi de renforcer les outils juridiques dans le cadre du droit commun par des lois récentes dans le domaine de la procédure pénale, du renseignement et de la police administrative. Ces réformes s’inscrivent dans le respect des principes juridiques applicables en droit commun (notamment en ce qui concerne l’intervention du juge, le droit au recours). 

Les dispositions relatives à la prévention ou la lutte contre le terrorisme sont soumises au contrôle des juges qui sont régulièrement saisis d’actes pris dans ce domaine. Le Conseil constitutionnel a été amené à se prononcer à de nombreuses reprises sur leur conformité aux droits fondamentaux, censurant certaines de ces dispositions au cours de ces dernières années. Il a, en particulier, à l’occasion de questions prioritaires de constitutionnalité, examiné la conformité des dispositions les plus importantes de ce régime juridique à la Constitution française et aux droits fondamentaux.

	145. 122.
Strengthen fundamental freedoms and rule of law in the fight against terrorism (Peru);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 123.
Continue to respect fundamental human rights even as it increases security measures to counter terrorism (Philippines);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 124.
Ensure that counterterrorism measures are carried out in a proportionate and non-discriminatory manner and do not lead to the stigmatization of specific groups of the population (Qatar);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 125.
Include measures increasing prior judicial control and transparency in the anti-terrorism efforts (Republic of Korea);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 121.

	145. 126.
Review impact of police operations carried out under the state of emergency on human rights and fundamental freedoms with a view to minimizing the negative effects (Slovenia);
	La France accepte cette recommandation.

La gravité des attentats du 13 novembre 2015 a justifié que l’état d’urgence soit instauré le lendemain sur l’ensemble du territoire français. Compte tenu du niveau très alarmant de la menace terroriste, l’état d’urgence a été prorogé à plusieurs reprises jusqu’au 1er novembre 2017. La France a informé le Secrétaire général des Nations unies et le Secrétaire général du Conseil de l’Europe qu’elle entendait se prévaloir des dérogations du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Convention européenne des droits de l’homme. L’invocation de ces clauses dérogatoires ne signifie aucunement que la France est dégagée de ses obligations internationales en matière de droits de l’Homme, mais qu’elle les respecte selon des modalités particulières, dans une situation exceptionnelle, prévue par ces textes.

Depuis le 13 novembre 2015, le législateur a modifié, à quatre reprises, la loi n°55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence pour préciser le cadre juridique de ses dispositions et renforcer les garanties des personnes visées par celles-ci. Ces évolutions témoignent de la volonté des autorités françaises d’adapter ce régime d’exception aux standards actuels de protection des droits fondamentaux propres à un Etat démocratique et républicain. L’état d’urgence ne modifie ni le rôle ni les pouvoirs des militaires (la possibilité pour le gouvernement de rétablir les juridictions militaires, seule référence à un pouvoir militaire dans ce régime d’exception de nature civile, a été supprimée en 2015). 

Plus de 12 000 mesures ont été mises en œuvre sur le fondement de la loi du 3 avril 1955. La pratique de l’état d’urgence a démontré que les perquisitions administratives constituent, avec les assignations à résidence, les deux mesures de police administrative parmi les plus adaptées et les plus utilisées afin de prévenir la commission d’un acte lié au terrorisme ou d’une infraction pénale. L’état d’urgence a pris fin le 1er novembre 2017 à minuit.  

	145. 127.
Carry out an evaluation of its new legislative and security-related counter-terrorism instruments to prevent any possible violations of human rights (Switzerland);
	La France accepte cette recommandation.
La loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme prévoit à son article 5 (chapitre X, titre II du livre II du Code de la sécurité intérieure) un contrôle parlementaire. L'Assemblée nationale et le Sénat peuvent également requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de l'évaluation de ces mesures. Enfin, le Gouvernement doit adresser chaque année, jusqu’en 2020, au Parlement un rapport détaillé sur l’application de ces mesures.
Voir également la réponse à la recommandation 116.



	145. 128.
Cease all forms of direct and indirect support to terrorist groups who are implicated in the shedding of Syrian blood (Syrian Arab Republic);
	La France note cette recommandation.

	145. 129.
Ensure that counter-terrorism measures are in full conformity with the provisions of CAT (Ukraine);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 130.
Put in place mechanisms to systematically monitor the 2017 anti-terror laws, and associated policies, especially with regard to their discriminatory impact on minorities and religious groups (Australia);
	La France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.
Dans ce cadre, la France accepte cette recommandation.

Voir la réponse à la recommandation 127.

	145. 131.
Conduct independent and transparent assessment of the policy on anti-terrorism and its impact on civil liberties and human rights, by taking into accounts recommendations from the Special Rapporteur on the promotion and protection of human rights and fundamental freedoms while countering terrorism (Belarus);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse à la recommandation 127.

	145. 132.
In the context of the fight against terrorism, limit the use of exceptional powers to the extent required by the situation, while respecting the international human rights standards (Brazil);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 133.
Ensure that measures to combat terrorism, in their application, do not violate rights protected by the convention against torture and other cruel inhuman or degrading treatment (Central Africa Republic);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 134.
Fight against terrorism in line with international human rights instruments (Costa Rica);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 135.
Guarantee respect for human rights in the execution of counter-terrorism activities, including the rights and fundamental freedoms of their citizens (Egypt);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 116.

	145. 136.
Continue efforts in the fight against terrorism (Gabon);

	La France accepte cette recommandation.


	145. 137.
Create a monitoring body for the implementation of measures as set up in the law on fighting against terrorism, in particular its necessity and proportionality (Mexico);
	La France accepte en partie cette recommandation.

Voir la réponse à la recommandation 127.

	145. 270.
Continue efforts to combat terrorism (Lebanon);
	La France accepte cette recommandation.


	Respect des droits de l’Homme par les forces de sécurité

	145. 138.
Investigate and monitor all cases of alleged unnecessary or excessive use of force, and establish measures to ensure law enforcement authorities are held to account (Australia);
	La France accepte cette recommandation.

Les autorités françaises rappellent que l’usage de la force par la police et la gendarmerie nationales, régi par les principes d’absolue nécessité et de proportionnalité, est strictement encadré, contrôlé et, en cas de faute, sanctionné. 
Le code de déontologie commun à la police et à la gendarmerie énonce que le recours à la force ne peut avoir lieu que dans le cadre fixé par la loi et seulement lorsque c’est nécessaire, et de façon proportionné au but à atteindre ou à la gravité de la menace. Il est également précisé qu’il n’est fait usage des armes qu’en cas d’absolue nécessité (art. R. 434-18). L’usage inapproprié de la force est contrôlé à la fois par des juges indépendants et par les autorités administratives.
En effet, la France est dotée d’institutions et de procédures à même d’assurer un droit au recours effectif aux personnes qui ont pu être victimes de violences policières. Ces personnes peuvent déposer plainte contre l’agent, saisir le ministère public et s’adresser au Défenseur des droits. L’agent soupçonné d’usage excessif de la violence fait alors l’objet d’enquêtes administratives et judiciaires. Ainsi, en 2017, 96 sanctions disciplinaires ont été prononcées à l’égard de fonctionnaires de police (contre 111 en 2016) et 25 sanctions contre des gendarmes en raison de violences illégitimes ou d’atteintes à la dignité de la personne.

	145. 139.
Put in place the necessary conditions to ensure that speedy, independent, and thorough investigations are carried out of complaints of ill-treatment attributed to law enforcement personnel (Austria);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 138.

	145. 140.
Consider incorporating into French criminal legislation a definition of torture that includes all elements set forth in article 1 of the UN Convention against Torture to make torture an imprescriptible offence (Ghana);
	La France accepte cette recommandation. 

L’infraction pour faits de «tortures et actes de barbarie» prévue par l’article 222-1 du code pénal admet, telle qu’interprétée par la jurisprudence, une définition conforme à l’article 1er de la Convention contre la torture. Il importe de souligner que l’article 222-3, 7° du code pénal distingue et punit plus sévèrement les actes de torture lorsque ceux-ci sont commis par des personnes dépositaires de l’autorité publique agissant dans l’exercice ou à l’occasion de leur mission. De même, tout agent public qui encouragerait ou consentirait, de façon exprès ou tacite, à la commission d’actes de torture encourt des sanctions identiques en tant que complice de l’infraction.

Ainsi, l’incrimination de la torture en droit français apparaît conforme à l’objet et au but de la Convention, tout en participant d’une définition plus large que celle figurant à l’article 1er de celle-ci, dès lors qu’elle permet de poursuivre un agent public du chef de tortures et actes de barbarie ou de violences volontaires selon la gravité de l’acte commis et l’intensité du préjudice subi, et qu’elle prévoit en toute hypothèse des peines aggravées à raison de la qualité de l’auteur.

Enfin, le Gouvernement français relève que la Convention ne requiert pas que la torture soit érigée en infraction imprescriptible. Il n’en va ainsi que lorsque la torture constitue un crime contre l’humanité au sens de l’article 7 § 1 f) de la Convention portant statut de la Cour pénale internationale et de l’article 212-1 du code pénal.

	145. 170.
Immediately investigate all instances of excessive force by security forces while monitoring protests and demonstrations (Zambia);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 138.

	145. 171.
Investigate effectively all cases of the use of force by law enforcement bodies during demonstrations (Russian Federation);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 138.

	145. 172.
Investigate impartially the excessive use of force by agents of order in the protests and demonstrations (Bolivarian Republic of Venezuela);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 138.

	145. 173.
Ensure effective examination of complaints on the excessive use of force during arrests, forced evictions and police operations to maintain public order (Belarus);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 138.

	145. 174.
Bring all legislation concerning communication surveillance in line with international human rights standards (Liechtenstein);
	La France accepte en partie  cette recommandation 

La France s’est récemment dotée d’une loi sur le renseignement, promulguée le 24 juillet 2015, afin de donner un cadre législatif respectueux des droits fondamentaux à ses services.

Le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la République, afin de s’assurer de la conformité des principales dispositions du texte à la Constitution et aux droits fondamentaux a estimé, dans sa décision n°2015-713 DC, que la loi était, à l’exception de certaines dispositions censurées, conforme à la Constitution. 
Elle prévoit notamment qu’une autorité administrative indépendante, la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR) opère, à la fois a priori et a posteriori pour vérifier que les techniques de renseignement soient mises en œuvre conformément au cadre légal qui les régit. Le Conseil d’Etat, en formation spécialisée, participe également au contrôle a posteriori.

	145. 175.
All communication surveillance require a test of legality, proportionality and necessity (Liechtenstein);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 174.

	Promotion et protection des droits de l’Homme dans les lieux d’incarcération  

	145. 141.
Continue its efforts to improve the conditions of detention (Georgia);
	La France accepte cette recommandation.
Depuis 2013, la France a fait évoluer sa politique pénale en encourageant le recours aux peines alternatives à la privation de liberté, et en développant les aménagements de peines. Ces orientations s’inscrivent dans la politique de prévention de la récidive, de préparation à la sortie et de lutte contre la surpopulation carcérale qui constituent des préoccupations majeures des autorités françaises; à ce titre, un programme de construction de 15 000 places, et de rénovation du parc pénitentiaire existant, a été annoncé par le Président de la République. L’amélioration des conditions matérielles de détention est l’objet principal du programme de construction, qui vise à atteindre l’objectif d’encellulement individuel à terme y compris dans les maisons d’arrêt. 

	145. 142.
Continue efforts aiming at decreasing the overcrowding in prisons (Germany);
	La France accepte cette recommandation.

Le gouvernement a lancé un vaste chantier de réformes : il s’agit en particulier de redonner du sens et de l’efficacité aux peines en favorisant les aménagements de peine et alternatives à la détention ; c’est dans cet esprit que le Président de la République a réaffirmé le 31 octobre dernier, dans un discours devant la Cour européenne des droits de l’Homme, sa volonté de développer le recours au travail d’intérêt général. Par ailleurs, l’amélioration des conditions matérielles de détention est l’objectif principal du programme de construction, qui vise à atteindre l’objectif d’encellulement individuel à terme y compris dans les maisons d’arrêt.

	145. 143.
Consider taking urgent steps to improve conditions of detention by implementing the recommendations of the Contrôleur Général des Lieux de Privation de Liberté (Ghana);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 141 et 142. 

	145. 144.
Ensure the respect for prisoner’s dignity and improved conditions of detention and change the paradigm in the French criminal policy (Islamic Republic of Iran);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 141 et 142.

	145. 145.
Continue redressing prison overcrowding, looking at the existing initiatives such as the legislative proposal on this issue, later this year; building 15 000 new cells and installing phones in prison cells (Netherlands);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 141 et 142.

	145. 146.
Continue to improve living conditions of detained persons and inmates in its holding facilities and prisons (Republic of Korea);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 141 et 142.

	145. 147. Take measures against serious overcrowding in prisons; the terrible conditions of closure and the violation of the rights of the prisoners (Bolivarian Republic of Venezuela);
	La France accepte en partie cette recommandation.
La France veille, dans l’édiction des normes pénitentiaires au respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales garanti par la déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 et de manière générale par l’ensemble du bloc de constitutionnalité. Ces normes sont également conformes à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950.

La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 intègre dans le droit français un grand nombre des règles pénitentiaires européennes adoptées par recommandation du comité des Ministres du Conseil de l’Europe le 11 janvier 2006. Ces règles portent à la fois sur les droits fondamentaux des personnes détenues, le régime de détention, la santé, l'ordre et la sécurité des établissements pénitentiaires, le personnel de l'administration pénitentiaire, l'inspection et le contrôle des prisons.

Voir réponses aux recommandations 141 et 142.

	145. 148.
Improve the living conditions of detainees by implementing the recommendations of the Contrôleur Général des Lieux de Privation de Liberté, including making greater use of alternatives to imprisonment in line with the Tokyo and Bangkok Rules (Denmark);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 141 et 142.

	145. 149.
Address the issues identified by the European Committee for the prevention of Torture report from 2017, where the problems linked to overcrowded prisons appear to require urgent measures (Norway);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 141 et 142.

	145. 150.
Reduce overcrowding in French prisons and improve the conditions for the detainees, including allocating greater resources to rehabilitation (Sweden);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 141 et 142.



	Traite des êtres humains

	145. 151.
Put an end to Person Trafficking, particularly, women and children and combating other forms of exploitative practice related to trafficking (Islamic Republic of Iran);
	La France accepte cette recommandation.
Depuis 2012, la France a mis en place une politique publique dédiée à la lutte contre la traite des êtres humains. Elle s’est traduite par le renforcement de la législation et la création en janvier 2013 de la Mission interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres humains (MIPROF), chargée de coordonner les actions nationales. 

Le premier plan d’action national contre la TEH, de 2014, a posé les fondements de cette politique de lutte contre la traite sous toutes ses formes d’exploitation. Des mesures spécifiques portent sur l’exploitation sexuelle ainsi que sur la traite des mineurs  (notamment afin de leur assurer un accompagnement spécialisé et de définir une protection adaptée aux mineurs à la fois auteurs et victimes). La mise en œuvre de ce plan d’action a permis d’améliorer l’identification des victimes, grâce à la formation des professionnels et à des outils pédagogiques. Un processus de consultation pour le prochain plan poursuivant une approche transversale a été lancé dès janvier 2017 ;  une enquête sur les victimes de traite suivies par les associations a été publiée en 2017. Le gouvernement prépare un nouveau plan d’action pour lutter contre la traite des êtres humains, quelle que soit la forme d’exploitation, à l’image du premier plan d’action. 

En outre, la loi du 13 avril 2016 a renforcé la lutte contre le système prostitutionnel et organise un parcours de sortie de la prostitution et la pénalisation des clients. 

	145. 152.
Continue its efforts to combat trafficking in persons, especially of women and girls (Peru);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 153.
Develop progressively existing capacity to effectively tackle modern forms of human exploitation in fulfilment of international treaty obligations, building resilience across constituent lands of the French Republic (United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 154.
Strengthen the national policy on combating human trafficking and intensify its efforts in identifying human trafficking among migrants and refugees (Belarus);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 155.
Continue the fight against trafficking of human beings and the participation in the international cooperation in its respect (Bulgaria);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 156.
Adopt a suitable action plan to combat all forms of trafficking and exploitation of children (India);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 157.
Consider enlarging the scope of its national plan to comprehensively address all forms of trafficking and exploitation (Ireland);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 158.
Consider expanding the scope of the national plan of action against human trafficking covering all forms of trafficking and exploitation (Hungary);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 159.
Redouble its efforts in the fight against human trafficking, allocating financial resources at the local, regional and national levels, including adequate provisions to guarantee the protection of the victims. (Honduras);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 160.
Continue to provide support to women and girls at risk of trafficking (Timor-Leste);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 161.
Take effective measures in assuring that the victims of trafficking, especially women and children, are protected and supported in appropriate manner (Bosnia and Herzegovina);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.


	145. 162.
Make further efforts to assist the victims of human trafficking, ensure their protection and provide them with convenient legal representation (Qatar);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 163.
Provide children who are at risk of human trafficking and victims of human trafficking with assistance to return to their normal life (Russian Federation);
	La France accepte cette recommandation.

Afin de favoriser ce retour à une vie normale, la France promeut une prise en charge pluridisciplinaire des mineurs en risque ou victime de traite des êtres humains. Le contenu de cette prise en charge pluridisciplinaire a été développé dans un livret à l’attention des éducateurs de l’aide sociale à l’enfance (ASE) et de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), livret élaboré par le Ministère de la famille et la MIPROF avec la contribution du Ministère de la justice. Il y est précisé que seul cet accompagnement pluridisciplinaire permettra à la victime de sortir du cycle de l’emprise des exploiteurs et de se reconstruire. 
La prise en charge pluridisciplinaire exige la désignation d’un éducateur référent au sein de l’ASE ou de la PJJ dès le début de la prise en charge ainsi qu’au sein de la structure d’hébergement. Le guide précise que l’éducateur par ses attitudes et ses propos facilite la libération de la parole du mineur et montre à l’enfant qu’il peut s’épanouir dans un contexte de sécurité et que d’autres modèles non violents et égalitaires existent dans les relations avec autrui. L’éducateur doit travailler l’adhésion de l’enfant aux mesures de protection qui le concerne en les lui expliquant.
Une attention particulière est portée à l’éloignement géographique, à évaluer au cas par cas. Le choix de la structure d’accueil entre hébergement collectif et famille d’accueil sera également réalisé au cas par cas en fonction de l’intérêt de l’enfant.
Enfin, le guide souligne l’importance de permettre à l’enfant de se projeter sur des aspects positifs et concrets de sa nouvelle vie, grâce à la participation à des activités éducatives telles que les cours d’alphabétisation et plus largement la scolarisation, l’accès à la culture d’origine et l’attention au quotidien. Le caractère essentiel de la prise en charge médico-psychologique est souligné et est parfaitement intégré par les professionnels.

Voir réponse à la recommandation 151.

	145. 164.
Continue to strengthen legislation of the Interministerial Mission for the protection of women from violence and combating trafficking in human beings (Lao People’s Democratic Republic);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 151.

	Lutte contre la pauvreté, logement et protection des personnes vulnérables

	145. 178.
Continue to strengthen and reform the social protection system to cover all persons, including those from the most disadvantaged and marginalized groups (Maldives);
	La France accepte cette recommandation.

La loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé a permis la généralisation du tiers payant pour la part remboursée par la Sécurité sociale, ainsi que l’extension aux bénéficiaires de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé d’un tarif social pour les soins dentaires, l’optique et les prothèses auditives. La loi de financement pour la sécurité sociale pour 2016 a créé la protection universelle maladie (PUMA) qui garantit la continuité de la prise en charge des frais de santé pour éviter les ruptures de droits et accélérer l’accès à la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C).

	145. 179.
Enhance efforts to reduce the impact of social inequalities on access to quality education for vulnerable groups (Republic of Moldova);
	La France accepte cette recommandation.

Pour prévenir la reproduction des inégalités, le gouvernement a souhaité permettre la scolarisation des enfants dès deux ans, en particulier dans les zones d’éducation prioritaire (20,8% des enfants de 2 ans à la rentrée 2016). Les aides financières pour les élèves de collège et lycée dont les parents sont en difficulté financière ont été revalorisées.

	145. 180.
Strengthen its policies to combat poverty, including by improving the effective access to housing for homeless persons or persons in very precarious housing (Kazakhstan);
	La France accepte cette recommandation.

Depuis 2008, la France fait face à une forte tension sur l’hébergement et le logement pour les personnes défavorisées, compte-tenu de la hausse de la précarité liée à la crise économique, du contexte migratoire mais aussi des difficultés pour permettre aux personnes hébergées d’accéder à un logement pérenne.

Face à cette situation, l’État a augmenté fortement le parc de places d’hébergement d’urgence, qui accueille de manière inconditionnelle les publics en situation de détresse médicale, psychologique ou sociale.

Le parc d’hébergement d’urgence a ainsi été porté à plus de 130 000 places pérennes fin 2017. Ce chiffre intègre 4200 places ouvertes pendant l’hiver dernier et qui ont été pérennisées cet été. 

Le Gouvernement formé au printemps dernier a fait de l’hébergement d’urgence une priorité avec 3 ouvertures de crédits supplémentaires en juillet, novembre et décembre pour un total de 276 M€ ouverts en complément des crédits initiaux 2017 s’élevant à 1,7 milliard d’euros. 

Outre le parc d’hébergement d’urgence généraliste, 80 000 places sont dédiées aux demandeurs d’asile dans le dispositif national d’accueil géré par le ministère de l’Intérieur. Ce parc sera renforcé avec 4 000 places supplémentaires en 2018 et 3 500 en 2019. Il faut ajouter également 10 000 places exceptionnelles d’hébergement d’urgence temporaire ouvertes pour les migrants en Ile-de-France.

Au-delà de cette réponse forte et rapide aux enjeux immédiats d’hébergement d’urgence, le Gouvernement a d’ores et déjà engagé des actions de moyen et long terme afin d’améliorer les conditions de logement pour les personnes défavorisées.

Annoncé par le Président de la République le 11 septembre 2017 à Toulouse, le plan pour le logement d’abord (2018-2022) fixe une réforme structurelle de l’accès au logement pour les personnes sans-domicile. Il a pour objectif une baisse significative du nombre de sans-domicile sur les cinq ans et vise au développement de solutions pérennes de retour au logement.

	145. 181.
Establish a national plan of action for housing, aimed at making accessible a sufficient number of accommodation to the poorest (Portugal);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 180.


	145. 182.
In relation to recent evictions of Romani people, provide appropriate information and adequate notification in addition to offering rehousing options for those evicted (Spain);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 185. 

	145. 183.
Take necessary measures in order to tackle the questions of poor housing and administrative difficulties when it comes to access to welfare protection (Belgium);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 180.



	145. 184.
Intensify efforts and invest more resources to ensure the right to adequate housing (Viet Nam);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 180.

	145. 185.
Ensure, within a reasonable time, measures to address the problem of the loss of housing of evicted persons from informal settlements, as well as the prior consultation of the occupants, in particular regarding Roma settlements (Germany);
	La France accepte cette recommandation.

Concernant les bidonvilles installés illégalement sur des terrains ou dans des bâtis publics ou privés, l’action des pouvoirs publics s’est principalement tournée vers le démantèlement de ces campements, qui est systématiquement mené, il faut le rappeler, dans le respect des lois de la République, suite à une décision de justice ou de police administrative. En 2012, une circulaire est venue encadrer ces opérations de démantèlement, en demandant au représentant de l’Etat dans les territoires de mettre en œuvre des solutions d’accompagnement dans les différents domaines concourant à l’insertion des personnes (scolarisation, santé, emploi, logement/hébergement), et ce le plus en amont possible de l’évacuation. 

L’envergure des réponses apportées dépend du degré d’urgence de l’évacuation, des dynamiques partenariales locales et des ressources disponibles, en matière de logement notamment. Quand les conditions sont réunies, des solutions de long terme sont trouvées, à l’image de Strasbourg où, entre 2012 et 2017, la quasi-totalité des campements (300 personnes) ont été résorbés ou de Toulouse qui a développé une stratégie de résorption, site par site, ayant permis depuis 2012 de prendre en charge 931 personnes. Face à des situations d’urgence et de péril imminent pour les personnes, ou dans des territoires plus tendus, des réponses de court terme sont élaborées sur la base d’un diagnostic social et avec des propositions de mise à l’abri.

Depuis 2013, l’État français soutient ces actions de résorption des campements grâce à une enveloppe nationale annuelle de crédits dédiés (4 M€ en 2013 et 2014, 3M€ depuis 2015). Il s’agit pour la plupart de programmes d’accompagnement global vers l’insertion associant la scolarisation, l’emploi, le logement, mais aussi d’actions plus ciblées concourant à l’insertion et à l’accès à la citoyenneté, à l’image du programme Romcivic qui propose depuis 2013 à des jeunes vivant en bidonvilles d’accomplir un service civique. Au total, entre 2012 et 2016, grâce à ces actions, près de 9000 personnes ont pu accéder à un logement ou à un hébergement, plus de 1700 personnes à un emploi et près de 5800 enfants ont été scolarisés, démontrant ainsi que l’insertion de ces populations est possible.

A noter qu'une nouvelle instruction visant à donner une nouvelle impulsion à la résorption des bidonvilles et des campements illicites a été publiée. Signée le 25 janvier 2018 par 8 ministres, elle prolonge la circulaire du 26 août 2012 et relance l’action de l’Etat en affirmant les principes d’humanité et de respect des lois de la République qui doivent la conduire, mais en fixant aussi une exigence d’efficacité, avec un objectif de résorption des bidonvilles. Cette nouvelle circulaire demande aux préfets d’engager une action de résorption « le plus tôt possible, si possible dès l’implantation et indépendamment de l’existence ou non de procédures juridiques engagées en vue de son évacuation », et de mettre en place une stratégie territoriale de résorption des bidonvilles. Les solutions de sortie allieront à la fois programmes d’insertion en France dans un cadre contractuel, respect des lois de la République et coopération transnationale avec les pays d’origine des populations.

	145. 186.
Continue to take measures to address the issues raised in reports of continued cases of removal of Roma campsites and forced evictions from the same (Japan);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 185. 

	145. 187.
Ensure consultations with Roma people concerning the issue of forced evictions in order to provide durable accommodation for all evicted persons (Poland);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 185.

	145. 188.
Improve and simplify access to rights and procedures to obtain social security (Portugal);
	La France accepte cette recommandation.

Depuis le 1er janvier 2016 (article 59 de la loi du 21 décembre 2015 relative au financement de la sécurité sociale pour 2016), la protection universelle maladie est entrée en application .Elle garantit à toute personne qui travaille ou qui réside en France de manière stable et régulière (de manière ininterrompue depuis plus de 3 mois), un droit à la prise en charge de ses frais de santé à titre personnel et de manière continue tout au long de la vie.

De ce fait,  les conditions d’ouverture de droit sont simplifiées :

-
les salariés n’ont plus à justifier d’une activité minimale, seul l’exercice d’une activité est pris en compte ;
-
quant aux personnes sans activité professionnelle, elles bénéficient de la prise en charge de leurs frais de santé au seul titre de leur résidence stable et régulière en France.  

Ainsi, cette mesure permet à un assuré de rester dans son régime d’assurance, y compris en cas de perte d’activité ou de changement de situation personnelle (naissance, divorce…).

	145. 189.
Formulate and implement effective policies geared towards the elimination of poverty, particularly in overseas departments, regions and territories, including in Réunion, French Guyana and Mayotte (Botswana);
	La France accepte cette recommandation.

La loi égalité réelle outre-mer du 28 février 2017 vise à réduire les inégalités entre les outre-mer et la métropole, tout en tenant compte des spécificités de chaque territoire. Elle constitue une avancée majeure et sera complétée par les projets issus des Assises de l'outre-mer, une concertation nationale organisée dans chacun des territoires.

	145. 190.
Draft policies and social programs that specifically tackle regions, department and overseas departments to improve the quality of lives so that it is in line with that in Europe (Costa Rica);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 189. 

	145. 191.
Take concrete measures to reduce unemployment rate in the country (Bangladesh);
	La France accepte cette recommandation.

L’action du gouvernement en faveur de l’augmentation du taux d’emploi se traduit par des politiques ciblées envers les populations les plus vulnérables :

-
la politique de l’emploi des jeunes se traduit notamment par le droit à l’accompagnement pour tout jeune entre 16 et 25 ans en difficultés, grâce à une large palette de mesures (garantie jeune, école de la deuxième chance, EPIDE…),  à une articulation et une coordination renforcée entre acteurs ainsi qu’un accent mis sur le repérage des jeunes en difficulté. La réforme envisagée de l’apprentissage vise également, à améliorer le taux d’emploi des jeunes ; 

-
la lutte contre le chômage de longue durée s’est traduite notamment par des mesures ciblées sur les personnes : doublement du nombre d’accompagnement intensif, diagnostic précoce, formations spécifiques…

-
le Plan d’investissement dans les compétences doté de 15 Mds d’euros permettra de former 1 million de jeunes sans emploi et sans formation et un million de demandeurs d’emploi peu qualifiés. Ces formations faciliteront l’insertion des personnes sur le marché du travail ;
-
les actions en faveur des personnes résident dans les quartiers prioritaires de la ville (QPV) : les objectifs spécifiques pour les dispositifs tels que les emplois d’avenir ou la garantie jeune ont été atteints voire dépassés. S’il reste à un niveau élevé (25, 3% en 2016), le taux de chômage dans les QPV a baissé plus vite que dans le reste du territoire depuis 2016 (baisse de 1,1% depuis 2015).

	145. 192.
Develop mental health services which do not lead to institutionalisation and over-medication and practices that do not respect the will and preferences of individuals (Portugal);
	La France accepte cette recommandation.

La prise en charge ambulatoire des patients psychiatriques est fortement encouragée, avec une incitation à la réduction du nombre de places en hospitalisation complète. Les acteurs de la santé mentale doivent se coordonner localement afin d’organiser une offre de services incluant la prévention, le dépistage, la prise en charge précoce, l’insertion sociale (travail, logement) des personnes vivant avec un trouble psychique. Concernant le respect des choix et des préférences des personnes, la France a engagé un travail visant à réduire les pratiques de contention et d’isolement dans les services de psychiatrie.

	145. 261.
Continue its efforts to provide adequate health and education services to migrants, refugees and minorities, including Roma (Peru);
	La France accepte cette recommandation.

Concernant l’éducation, la France garantit à tous les enfants de six à seize ans l’accès à l’instruction dès lors qu’ils sont présents sur le territoire national, quels que soient leur nationalité, leur situation personnelle et leur mode de vie (Code de l’éducation, article L 131-1). Ce principe d’inclusion s’applique à la scolarisation des élèves allophones nouvellement arrivés ainsi qu’aux enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs. Dans ce cadre, la France n’a pas d’approche ethnique et ne distingue donc pas notamment les enfants « roms » des autres enfants. Ils bénéficient des dispositifs inclusifs mis en place pour les élèves allophones nouvellement arrivés. L’objectif est de permettre leur scolarisation en milieu ordinaire grâce à des dispositifs d’accompagnement favorisant l’apprentissage du français comme langue de scolarisation dans une continuité pédagogique.

Les parents des élèves doivent aussi être impliqués. A ce titre, le programme entièrement gratuit « Ouvrir l’école aux parents pour la réussite des enfants », programme conjoint du MEN et du Ministère de l’Intérieur, vise à familiariser les parents nés à l’étranger avec l’institution scolaire, à les sensibiliser aux valeurs de la République française et à leur permettre de maîtriser la langue française dans le but de favoriser leur intégration dans la société française, ainsi que celle de leurs enfants notamment en visant à mieux répondre à l’enjeu de réussite scolaire de tous les élèves. 

Au-delà, il existe plusieurs types d’outils pour développer ou reconnaître les compétences professionnelles des publics migrants. Parmi ceux-ci, on peut citer : la Validation des acquis de l’expérience (VAE) qui permet à toute personne, quels que soient son âge, son niveau d’études ou son statut, de faire valider les acquis de son expérience pour obtenir une certification professionnelle ; la reconnaissance académique et professionnelle des diplômes obtenus à l’étranger par le centre ENIC-NARIC France ; le Contrat d'Intégration Républicaine (CIR) qui permet de préconiser, après entretien organisé par l’Ofii, un parcours de renforcement en langue française.

Depuis de nombreuses années, des formations d’alphabétisation, de français langue étrangère (FLE) et de français langue d’intégration (FLI) sont réalisées au profit des publics migrants. Ces formations sont dispensées par des centres de formation et des établissements labellisés, notamment le réseau des GRETA et les centres de formation professionnelle. Le réseau des GRETA intervient sur tous les dispositifs OFII préparant aux niveaux A1-A2 et B1 oral pour l’accès à la nationalité française. Il intervient également dans le cadre de programmes de formations linguistiques financés par les régions, les départements, pôle emploi ou par les entreprises qui ont recours de façon importante à de la main-d’œuvre d’origine étrangère. Il s’agit très souvent de dispositifs de prestations adaptés ou sur mesure.

A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

	145. 262.
Ensure equal access to the basic right including water and sanitation, health insurance and health care, and access to the emergency housing for all minorities, including Roma populations (Islamic Republic of Iran);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Concernant les bidonvilles installés illégalement sur des terrains ou dans des bâtis publics ou privés, l’action des pouvoirs publics s’est principalement tournée vers le démantèlement de ces campements, qui est systématiquement mené dans le respect des lois de la République, suite à une décision de justice ou de police administrative. En 2012, une circulaire est venue encadrer ces opérations de démantèlement, en demandant au représentant de l’Etat dans les territoires de mettre en œuvre des solutions d’accompagnement dans les différents domaines concourant à l’insertion des personnes (scolarisation, santé, emploi, logement/hébergement), et ce le plus en amont possible de l’évacuation. 

L’envergure des réponses apportées dépend du degré d’urgence de l’évacuation, des dynamiques partenariales locales et des ressources disponibles, en matière de logement notamment. Quand les conditions sont réunies, des solutions de long terme sont trouvées. Face à des situations d’urgence et de péril imminent pour les personnes, ou dans des territoires plus tendus, des réponses de court terme sont élaborées sur la base d’un diagnostic social et avec des propositions de mise à l’abri.

Depuis 2013, l’État français soutient ces actions de résorption des campements grâce à une enveloppe nationale annuelle de crédits dédiés (4 M€ en 2013 et 2014, 3M€ depuis 2015). Il s’agit pour la plupart de programmes d’accompagnement global vers l’insertion associant la scolarisation, l’emploi, le logement, mais aussi d’actions plus ciblées concourant à l’insertion et à l’accès à la citoyenneté, à l’image du programme Romcivic qui propose depuis 2013 à des jeunes vivant en bidonvilles d’accomplir un service civique. Au total, entre 2012 et 2016, grâce à ces actions, près de 9000 personnes ont pu accéder à un logement ou à un hébergement, plus de 1700 personnes à un emploi et près de 5800 enfants ont été scolarisés, démontrant ainsi que l’insertion de ces populations est possible.

A noter qu'une nouvelle instruction visant à donner une nouvelle impulsion à la résorption des bidonvilles et des campements illicites a été publiée. Signée le 25 janvier 2018 par 8 ministres, elle prolonge la circulaire du 26 août 2012 et relance l’action de l’Etat en affirmant les principes d’humanité et de respect des lois de la République qui doivent la conduire, mais en fixant aussi une exigence d’efficacité, avec un objectif de résorption des campements illicites et des bidonvilles. Cette nouvelle circulaire demande aux préfets d’engager une action de résorption « le plus tôt possible, si possible dès l’implantation et indépendamment de l’existence ou non de procédures juridiques engagées en vue de son évacuation », et de mettre en place une stratégie territoriale de résorption des bidonvilles. Les solutions de sortie allieront à la fois programmes d’insertion en France dans un cadre contractuel, respect des lois de la République et coopération transnationale avec les pays d’origine des populations.
En outre, les populations roms disposent de garanties effectives et rigoureusement contrôlées par le juge qui vérifiera que l’administration a organisé l’opération d’évacuation dans des conditions permettant, dans toute la mesure du possible de préserver la situation individuelle des personnes intéressées. Il vérifie dans chaque cas d’espèce les moyens dont dispose l’administration et les diligences entreprises par celle-ci, les diligences accomplies par les personnes évacuées, l’âge, l’état de santé et la situation de famille des personnes intéressés et l’adaptation des locaux à la situation des intéressés. Les personnes intéressées peuvent donc introduire des recours devant les juridictions françaises pour faire valoir leur droit mais également saisir la Cour européenne des droits de l'Homme, notamment par le biais de l’article 39 de son règlement (procédure d’urgence tendant au prononcé de mesures provisoires).
A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

	145. 263.
Address marginalization and discrimination against the Roma population, including ensuring their rights to adequate housing and education (South Africa);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 262.

	145. 264.
End violent attacks, hate crimes and manifestations of racism against Roma and punish those responsible; and allow them access to basic rights such as water, sanitation, health care, education and housing. (Bolivarian Republic of Venezuela);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 262 concernant l’accès aux services de base et réponse aux recommandations 35 et 36 concernant la lutte contre le racisme.

	145. 265.
Enhance efforts for the integration of Roma (Bahrain);


	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 262.

	145. 295.
Strengthen policies for accessing basic services for peasants and other people who work in rural areas (Plurinational State of Bolivia).
	La France accepte cette recommandation.

De nombreuses politiques publiques visent à soutenir le développement des espaces ruraux. Elles s’appuient sur les leviers de l’État, selon trois axes : garantir à chaque citoyen un égal accès aux services et au numérique et à ses usages, sur tout le territoire ; renforcer les capacités des territoires et de leurs élus à porter et développer une action publique de proximité, adaptée aux besoins des citoyens et des entreprises locales ;
dépasser les logiques de concurrence territoriale, en redonnant de l’attractivité aux bourgs-centres et aux villes moyennes et en accentuant les échanges entre territoires ruraux et urbains (via des contrats de coopération métropolitaine, par exemple). C’est dans ce cadre que sont déployées par l’Etat et les collectivités, des mesures en faveur de l’accès aux services publics. 
En voici trois exemples :   

-
la mise en place des Schémas départementaux d’amélioration de l’accessibilité des services au public. Ils définissent, pour une durée de six ans, un programme d’actions, destiné à renforcer l’offre de services dans les zones présentant un déficit d’accessibilité ; 

-
du point de vue de l’accessibilité aux services en tant que telle, on peut noter la mise en place du dispositif des Maisons de services au public qui  vise à délivrer une offre de proximité et de qualité à l’attention de tous les publics. Les « Maisons de services au public » (MSAP) sont des espaces mutualisés de services au public. Elles sont constituées autour d’une structure porteuse – collectivité locale, association ou groupe La Poste – qui réunit plusieurs opérateurs. Elles sont composées a minima de deux opérateurs dans le champ social et de l’emploi (Pôle emploi, les caisses d’assurance maladie, retraite, d’allocations familiales et la Mutualité sociale agricole) ;

-
en matière d’accès aux services de soins, les Maisons de santé ont pour objectif d’attirer et maintenir des médecins en zones sous-dotées ou fragiles en offre de soins. Elles contribuent ainsi à répondre à l’enclavement ou l’éloignement de certains territoires. Majoritairement implantées dans des bassins de vie à dominante rurale, on dénombrait 170 maisons en fonctionnement en 2012, près de 800 début 2016. L’objectif est d’atteindre 1 400 maisons de santé en service d’ici 2018.

	Egalité entre les femmes et les hommes, droits des femmes

	145. 202.
Continue with the promotion and protection of equality between women and men in all segments of public and private life (Serbia);
	La France accepte cette recommandation. La France est déterminée à promouvoir, conformément au 5ème objectif de développement durable, le respect des droits des femmes, à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes et à lutter contre les violences de genre. 

Ainsi, la France s’est attachée à favoriser, conformément à l’article 1er de notre Constitution, « l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales ». Les compétences du Conseil supérieur de l’Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes ont été  étendues. Un Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes a été créé le 3 janvier 2013. Placé directement auprès du Premier ministre, il a pour mission d’animer le débat public sur les grandes orientations de la politique pour l’égalité. 

Afin de faire avancer l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, la loi du 4 août 2014 comprend des mesures fortes pour faire progresser les droits des femmes et contribuer à une évolution des mentalités. Ses mesures phares sont très concrètes : elles visent à inciter les pères à prendre un congé parental, à conditionner l'accès aux marchés publics au respect par les entreprises de l'égalité professionnelle, à protéger les mères isolées des impayés de pension alimentaire, ou encore à étendre à tous les champs de responsabilité le principe de parité. La loi permet aussi de mieux lutter contre les violences faites aux femmes, grâce au renforcement de l’ordonnance de protection et des infractions relatives au harcèlement. 

Par ailleurs, les primo-nominations aux postes de cadres dirigeants dans l’ensemble de  la fonction publique doivent, en 2017, comporter 40 % de personnes de chaque sexe. 

Grâce à ces mesures, la féminisation des instances dirigeantes a progressé de façon significative. Sur l’ensemble des entreprises cotées, la part des femmes dans les instances dirigeantes s’élève à 28%. 

A l’occasion de la journée internationale pour les droits des femmes, le Comité interministériel pour l’égalité entre les femmes et les hommes a annoncé le 8 mars 2018, un ensemble de 10 mesures phares :
Assurer la transmission de la culture de l’égalité :
- Un « référent Egalité » dans chaque établissement scolaire ;
- Objectif mixité ! 40% de filles dans les filières scientifiques du supérieur d’ici 2020. 

L’égalité professionnelle :
- Une obligation de résultats en matière d’égalité salariale soumise aux partenaires sociaux ;
- faire passer de 30 à 50% la proportion de femmes bénéficiaires des formations proposées par la Grande Ecole du Numérique, pour favoriser l’employabilité des femmes dans ce secteur ;
- Doubler le nombre de cheffes d’entreprises par la création d’un réseau national de mentorat et avec le soutien de l'Agence France Entrepreneur. 

Un accompagnement plus intensif et plus adapté des femmes victimes de violences :
- 2 000 places d'hébergement garanties en 2018 pour les femmes victimes de violence et un accompagnement adapté ;
- spécialiser des centres d'hébergement pour l’accueil et la mise en sécurité de demandeuses d'asile victimes de violences ou de traite ;
- Généraliser le stage de prévention de la récidive pour tous les auteurs de violences condamnés. 

Des services publics exemplaires sur la scène nationale et internationale :
- renforcer la parité des nominations sur les emplois de direction de l'Etat ; 

- consacrer 50% de l’aide publique au développement (APD) à l'égalité femmes/hommes pour que la France figure parmi les 20 premiers contributeurs ONU.

	145. 203.
Continue to implement measures to advance gender equality and combat discrimination against women in all spheres including in political, and economic activities (Sri Lanka);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 202.

	145. 204.
Mainstream systematically gender equality in all public policies (Zambia);
	La France accepte cette recommandation.
L’égalité entre les femmes et les hommes constitue une grande cause nationale du quinquennat. L’éducation, l’accompagnement des victimes, le renforcement de l’arsenal répressif, tels sont les 3 piliers qui soutiendront les actions menées. Elles s’inscrivent dans le cadre d’un plan quinquennal de lutte contre les violences sexuelles et sexistes, dans lequel tous les ministères seront impliqués. En voici quelques exemples.

	145. 205.
Continue its efforts at national, regional and international level to promote gender equality (Cyprus);
	La France accepte cette recommandation.

Au plan international, la défense des droits des femmes, la promotion de l’égalité femmes-hommes et la lutte contre les violences de genre constituent l’une des priorités majeures de l’action extérieure de la France. La France soutient l’agenda « Femmes, paix et sécurité » du CSNU et met actuellement en œuvre son deuxième plan national d’action (2015-2018). Elle est  à l’origine, depuis 2006, d’une résolution biennale de l’Assemblée générale des Nations unies sur l’intensification des efforts en vue d’éliminer toutes les formes de violence à l’égard des femmes. Conformément à sa stratégie « Genre et développement », la France inscrit le principe de l’égalité femmes-hommes au cœur de tous ses programmes de développement. 

La France a ratifié la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre les violences à l’égard des femmes et la violence domestique, le 4 juillet 2014,  entrée en vigueur le 1er novembre 2014. Elle répond à l’engagement constant de la France de mieux prévenir les violences faites aux femmes, de poursuivre les auteurs, de mieux protéger les victimes de ces violences et de coordonner les mesures dans le cadre de politiques globales.

Voir réponse à la recommandation 202 concernant les mesures prises au plan national.

	145. 206.
Combat all forms of discrimination against women and girls belonging to racial, ethnic and religious minorities, and ensure that Muslims women wearing hijab are not discriminated in the labour market (Pakistan);
	La France accepte en partie cette recommandation. 
La France possède un système institutionnel complet permettant de lutter contre les pratiques discriminatoires, applicable à tous les individus, quelles que soient leurs origines.  

La lutte contre la discrimination dans l’emploi et la garantie de l’égal accès à l’emploi pour toute personne, quelles que soient ses origines nationale, raciale, ethnique ou religieuse demeure une priorité des pouvoirs publics français. La définition des discriminations a ainsi été élargie par une loi du 27 mai 2008 qui prévoit notamment la notion de discrimination indirecte, assimile le harcèlement à une forme de discrimination, allonge la liste des comportements interdits, et assimile de manière explicite le fait d’enjoindre de pratiquer une discrimination à une discrimination.

La création du « Label diversité » en 2008 a remporté un vif succès témoignant ainsi de l’intérêt à promouvoir la diversité et la prévention des discriminations dans le cadre de la gestion des ressources humaines. Son obtention tend à valoriser les meilleures pratiques en matière de recrutement et d’évolution professionnelle non seulement au sein des entreprises, mais encore dans les services publics, les collectivités territoriales et les associations engagés de façon volontaire et active dans la promotion de la diversité. Il s’adresse à tous les employeurs, publics comme privés, quelle que soit leur taille. Il concerne leur politique de recrutement et de gestion des carrières. Il porte sur la prévention de toutes les discriminations reconnues par la loi et donc notamment celles fondées sur l’origine des personnes ou leur religion.

Le code du travail interdit toute discrimination religieuse à tout stade de la vie professionnelle. La décision d’interdiction, dans certains cas, du port du voile au travail ne peut être motivée par des raisons religieuses. La liberté de manifester ses convictions peut faire l’objet de certaines limitations, non discriminatoires, qui doivent être justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché.
A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.

	145. 207.
Take further measures to combat all forms of discrimination against women and girls belonging to racial, ethnic, national and religious minorities, including those living in sensitive urban areas (Iceland);
	La France accepte cette recommandation.

A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.
Voir les réponses aux recommandations 202 et 205.

	145. 208.
Reinforce the existing anti-discrimination measures and policies to combat all forms of discrimination against women and girls from racial and religious minorities (Sierra Leone);
	La France accepte cette recommandation.
A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.
Voir les réponses aux recommandations 202 et 205.



	145. 209.
Decrease gaps in employment between men and women (Iraq);
	La France accepte cette recommandation.

En France, le taux d’emploi des femmes est supérieur à celui de l’Union européenne (données Eurostat 2015 : 66 % contre 64,3%). La législation a mis progressivement en place des dispositifs pour combattre les différences liées au genre : par exemple la loi du 4 aout 2014 – citée en ouverture- pour l'égalité réelle entre les hommes et les femmes : la négociation dans les entreprises est simplifiée pour la rendre plus effective tout en faisant de la réduction des écarts de rémunération un passage obligé. La loi du 8 aout 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels prévoit que l'interdiction de tout agissement sexiste est introduite dans le règlement intérieur des entreprises. Les lois deviennent effectives car assorties de contrôles et de sanctions. La féminisation des instances dirigeantes montre des indicateurs en progression depuis 4 ans grâce aux lois qui se sont succédé pour favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles.

En outre, le premier plan interministériel en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (2016-2020) présenté en octobre 2016, offre une vision transversale de la politique d’égalité professionnelle menée par l’Etat, autour de  priorités telles que, par exemple, la  lutte contre les stéréotypes sexistes, l’encouragement à la mixité professionnelle et le partage des responsabilités. La politique d’égalité est construite en partenariat avec les acteurs locaux, et chaque ministère est appelé à en assurer la mise en œuvre dans les 4 prochaines années.

Par ailleurs, en octobre 2017 la ministre du travail et la secrétaire d’état chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes ont lancé le guide « égalité femmes hommes, mon entreprise s’engage », destiné aux petites et moyennes entreprises, ce guide pratique a pour objectif de lever les freins liés aux stéréotypes.

	145. 212.
Continue taking appropriate measures aimed at narrowing the wage gap between men and women (Namibia);
	La France accepte cette recommandation.
Le combat pour l'égalité salariale est au cœur de l'action de la politique publique pour l’égalité entre les femmes et les hommes. Il a été annoncé le 8 janvier dernier le lancement à venir d'un plan pour réduire l'écart de salaire entre les femmes et les hommes. Il s’agit de faire « de la pédagogie, de l'explication, de l'accompagnement aux entreprises, notamment des PME », mais aussi mettre en place « des sanctions ». La secrétaire d’Etat pour l’égalité entre les femmes et les hommes s’est également déclarée non opposée à l’idée qu’une salariée puisse demander à connaître le salaire de son collègue.

Avec le guide égalité femmes-hommes « Mon entreprise s’engage », les petites et moyennes entreprises peuvent s’appuyer sur une méthode de déploiement simple et de bonnes pratiques opérationnelles pour construire une réelle démarche égalité.

Le « nommer et faire honte » (« name and shame »), consiste à révéler publiquement le nom d’une personne ou d’une entreprise pour porter atteinte à sa réputation. Sur le sujet de l’égalité professionnelle, cette pratique parait utile pour contraindre les entreprises à respecter la loi, car le paiement d’une simple amende n’est pas un enjeu pour une entreprise. En revanche, « naming and shaming » impacte sa réputation, capital immatériel de toute entreprise, et les entreprises veulent éviter de prendre le risque d’entacher leur réputation, d’autant que le coût réputationnel s’avère difficile à quantifier.
Un projet de loi a été annoncé pour le printemps 2018. Il s’agit de la réforme de la formation professionnelle, de l’apprentissage, de l’assurance chômage qui contiendra également un volet sur l’égalité professionnelle. Les autorités françaises ont présenté,  le 7 mars 2017 aux partenaires sociaux, des pistes de réforme pour faire de l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, à moyen terme, une « obligation de résultat ». Elles se donnent trois ans pour résorber l’écart de salaire de 9 % qui continue de perdurer entre les hommes et les femmes et reste inexpliqué, tout en promouvant la transparence sur l’égalité salariale.

	145. 213.
Ensure that provisions related to gender equality, as provided by the legal instruments and rules, are fully implemented, particularly regarding wage gaps (Netherlands);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 212.

	145. 214.
Take action to effectively address gender-pay gap and report on the results in the following UPR cycle (Slovenia);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 212.

	145. 215.
Double its efforts to eliminate the gender wage gap (Sudan);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 212.

	145. 216.
Continue efforts to achieve full equality in all areas, especially in the labour market (Tunisia);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 209.

	145. 217.
Address the disparities in gender equality across the employment sectors (United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 209.

	145. 218.
Adopt measures to guarantee effective equality between men and women, addressing issues such as respect for the obligations of companies in relation to professional and wage equality (Uruguay);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 209 et 212.

	145. 219.
Continue to combat all forms of discrimination against women and girls belonging to racial, ethnic, national and religious minorities, including those living in sensitive urban areas (Liechtenstein);
	La France accepte cette recommandation.
A noter que la France ne reconnaît pas le concept de minorités. En effet, le droit français repose sur deux principes essentiels consacrés par l’article 1er de la Constitution: l’égalité de droit des citoyens, «sans distinction d’origine, de race ou de religion», et l’unité et l’indivisibilité de la nation. Ces principes ont été soulignés par le Conseil d’Etat et le Conseil constitutionnel, qui ont reconnu l’indivisibilité de la République française et l’impossibilité que soient reconnus des droits spécifiques à «aucune section du peuple». L’affirmation de l’identité est le résultat d’un choix personnel, non de critères applicables définissant a priori tel ou tel groupe. La France considère que c’est dans le cadre de cette conception fondée sur l’égalité devant la loi que les droits de chacun, et notamment ceux des enfants, sont les mieux garantis.
Voir les réponses aux recommandations 202 et 205.

	145. 220 à 223. Strengthen the implementation of gender equality policies at municipal and regional levels (Ireland, Montenegro, Togo, Albania);
	La France accepte cette recommandation.

Voir les réponses aux recommandations 202 et 205.



	145. 224.
Continue its efforts to strengthen its mechanism for eliminating gender violence (Japan);
	La France accepte cette recommandation. 

Le dispositif de prévention et de répression des actes de violences faites aux femmes a été renforcé avec l’adoption d’un 5ème plan de lutte contre les violences pour la période 2017-2019. Ce plan renforce les dispositifs qui ont fait leurs preuves et permet de mieux lutter contre le sexisme, qui banalise la culture des violences et du viol.  La France a, en outre, ratifié en 2014 la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre les violences à l’égard des femmes et la violence domestique. Je reviendrai plus tard, en réponse à une question écrite qui nous a été posée, sur ce sujet important. 

Le gouvernement souhaite renforcer la législation visant à lutter contre les violences sexuelles et sexistes dès 2018. Il est prévu une pénalisation du harcèlement de rue via la mise en place d'une contravention pour outrage sexiste ; un allongement du délai de prescription de 20 à 30 ans pour les crimes sexuels commis sur mineurs, ce délai commençant à courir à compter de la majorité de la victime ; la fixation d'un âge de présomption de non consentement à une relation sexuelle, qui pourra être fixé à 13 ou 15 ans.

	145. 225.
Continue and strengthen its efforts in combatting violence and discrimination against women (Mongolia);
	La France accepte cette recommandation. 
Voir réponse à la recommandation 224.

	145. 226.
Continue efforts to combat gender-based violence against women (Nepal);
	La France accepte cette recommandation. 
Voir réponse à la recommandation 224.

	145. 227.
Ensure that the fifth inter-ministerial plan to prevent and combat violence against women (2017-2019) is adequately resourced and funded to meet its objectives (Singapore);
	La France accepte cette recommandation. 
Voir réponse à la recommandation 224.

	145. 228.
Implement the recommendations of the Defender of Rights on the introduction of a clear and precise definition of sexual harassment in the draft law on equality and citizenship (Greece);
	La France accepte cette recommandation. 
En 2012, la notion de harcèlement sexuel a été redéfinie, après avis du Défenseur des droits, pour tenir compte de l’abrogation par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 en raison de l’imprécision de sa rédaction issue de la loi du 17 janvier 2002. 

La définition du harcèlement sexuel et les sanctions qui y sont attachées ont alors été entièrement revues par la loi n° 2012-954 du 6 août 2012. Le législateur français a décidé d’appréhender le harcèlement sexuel de manière beaucoup plus large puisqu’il ne se définit plus uniquement par l’objectif poursuivi par son auteur – obtenir des faveurs sexuelles – mais désormais par les conséquences de ce comportement répréhensible sur la victime. 

Aujourd’hui le harcèlement sexuel est défini de manière identique dans le code pénal, le code du travail et dans la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Ces textes en donnent une double définition : le harcèlement sexuel qui repose sur la répétition d’actes ou celui qui résulte d’une pression grave sur la victime dans le but d’obtenir un acte de nature sexuelle. Par ailleurs, une troisième définition du harcèlement sexuel, plus large que celles du code pénal, du code du travail et de la loi du 13 juillet 1983, découle du droit de la non-discrimination et de la loi du 27 mai 2008, puisqu’en droit français, le harcèlement sexuel est assimilé à une discrimination liée au sexe.

	145. 229.
Continue the designing and implementation of public policies to prevent, address, sanction and eliminate all forms of violence against women, including female genital mutilation and early and forced marriage (Paraguay);
	La France accepte cette recommandation. 

Voir réponse à la recommandation 224.

	145. 230.
Continue to implement measures aimed at enhancing equality between men and women in politics and in the country’s public life (Armenia);
	La France accepte cette recommandation. 

La France est déterminée à favoriser, conformément à l’article 1er de notre Constitution, « l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives. Il convient de relever que 39 % des députés élus en 2017 à l’Assemblée nationale sont des femmes, contre seulement 11% il y a vingt ans. Depuis mars 2015, la part des femmes dans les conseils départementaux doit être égale à 50%. Aux échelons communal, intercommunal, départemental et régional, la part des femmes atteint, en moyenne, 40%. 

	145. 231.
Continue to take steps at all levels in order to enforce women’s representation and leadership and decision making position (Bosnia and Herzegovina);
	La France accepte cette recommandation. 

La féminisation des instances dirigeantes montre des indicateurs en progression depuis 4 ans grâce à 3 lois qui se sont succédé pour favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles.

	Droits des enfants

	145. 176.
Take the necessary measures to further the efforts by the authorities for the birth registration of children in the overseas departments and territories (Argentina);
	La France accepte cette recommandation.

Les déclarations de naissance sont faites dans les cinq jours de l'accouchement, à l'officier de l'état civil du lieu, en vertu de l'article 55 du Code civil. Néanmoins, par dérogation, ce délai est porté à huit jours lorsque l'éloignement entre le lieu de naissance et le lieu où se situe l'officier de l'état civil le justifie. Un décret en Conseil d'Etat détermine les communes où cette dérogation s'applique, dans le département de Guyane (cf. Décret n° 2017-278 du 2 mars 2017 relatif au délai de déclaration de naissance).


	145. 193.
Allocate the necessary resources to apply complementary measures aimed at reducing the gap of educational achievement among children belonging to different socio-economic groups (Portugal);
	La France accepte cette recommandation.

La promotion des valeurs fondamentales de la République, la réduction des inégalités sociales et territoriales et la promotion de la réussite sont au cœur de la politique éducative française, traduites dans la loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’Ecole de la République, laquelle définit un socle commun de compétences, de connaissances et de culture entré en vigueur à la rentrée 2016. 

Pour corriger l’impact des inégalités sociales et économiques sur la réussite scolaire, deux politiques sont conduites : celle de mixité sociale dans une quarantaine de territoires et celle d'éducation prioritaire dans les quartiers les plus difficiles. La carte de l’éducation prioritaire a été revue à la rentrée 2015, pour la rendre plus juste. 
Afin de réduire les inégalités, la priorité de la politique d’éducation prioritaire porte sur les premières années d’apprentissage (dédoublement progressif des classes de CP et CE1 dans l’éducation prioritaire pour atteindre 12 élèves par classe), l’objectif fixé étant d’atteindre "100% de réussite en CP" dans l’acquisition des savoirs fondamentaux. En complément, la lutte contre le décrochage scolaire  met l'accent sur la prévention du décrochage, la remédiation et le retour en formation, en partenariat avec les collectivités territoriales.

	145. 194.
Take additional measures to guarantee a sufficient number of qualified teachers and ensure the right to education for all children (Slovakia);
	La France accepte cette recommandation.
S’agissant de la qualification des enseignants, en France, 32 écoles supérieures du professorat et de l'éducation (ESPE) forment aux métiers du professorat, de l'éducation et de la formation. Les ESPE sont des écoles professionnelles qui permettent d’apprendre progressivement et par l'alternance le métier d'enseignant. Elles proposent aux étudiants un parcours en quatre semestres, permettant la validation d'un diplôme national de master : le master métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation (MEEF). Les concours de recrutement sont organisés en fin de première année de master. La formation en alternance en deuxième année de master est rémunérée, après réussite au concours.

La formation professionnelle continue des personnels enseignants et d'éducation représente un élément déterminant pour le succès d'une politique d'évolution du système éducatif. Elle est également une réponse aux questions et aux situations d'enseignement que connaissent les professeurs dans l'exercice quotidien de leur pratique professionnelle. Elle se décline au travers :

-
du plan national de formation qui précise les orientations pour la formation des cadres pédagogiques et administratifs de l'éducation nationale. Ses actions s'inscrivent dans une stratégie d'accompagnement des académies qui vise prioritairement à former des formateurs de formateurs et des équipes ressources en charge de la mise en œuvre des formations, en collaboration avec les écoles supérieures du professorat et de l'éducation ;

-
des plans académiques de formation qui sont élaborés au niveau local dans une perspective d'accompagnement au plus près de l'ensemble du personnel. Les priorités nationales y sont déclinées en fonction des spécificités de chaque académie.

Au sujet du droit et de l’accès à l’éducation, voir réponse à la recommandation 261.

	145. 195.
Strengthen the education reform with the aim of reducing the impact of children social origin on their educational achievements (Congo);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 193.

	145. 196.
Take measures to promote a real culture of equality and tolerance by evaluating the Act on public school reform, and, if needed, strengthening its educational reform with a view to reducing the effects of the social background of children on their achievement in school, and ensure the right to education to all children without discrimination (Hungary);
	La France accepte cette recommandation.
La lutte contre toutes les formes de discriminations est au fondement des missions de l’Ecole, réaffirmées avec force dans la loi du 8 juillet 2013. L’École doit ainsi veiller à l’inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction, à la mixité sociale des publics scolarisés, de même qu’elle doit offrir un cadre protecteur pour les élèves et les personnels et favoriser un climat scolaire serein. Elle doit en outre faire acquérir par tous les élèves le respect de l’égale dignité des êtres humains, quelles que soient leurs origines et leurs différences, et prévoir que la question des discriminations soit abordée dans la formation de tous les personnels enseignants et d’éducation. 

L’enseignement moral et civique, entré en vigueur à la rentrée 2015, inscrit la prévention des discriminations au cœur des programmes. A tous les niveaux d’enseignement, les discriminations fondées notamment sur l’origine, l’appartenance religieuse, le sexe et l’orientation sexuelle sont étudiées, par l’apprentissage de l’acceptation des différences et du respect d’autrui, qui fonde tout projet de société, par celui de l’exercice du jugement et l’analyse des préjugés et des stéréotypes, par la connaissance du cadre juridique dans lequel les discriminations peuvent être combattues et de l’histoire de ces combats dans la République. Les partenaires de l’Ecole, notamment la société civile, concourent à ces apprentissages. Des actions éducatives, qui peuvent être menées en partenariat avec la société civile, concourent également à l’apprentissage du respect des droits d’autrui. 

Grâce à l’enseignement moral et civique, l’école « fait acquérir aux élèves le respect de la personne, de ses origines et de ses différences, de l'égalité entre les femmes et les hommes ainsi que de la laïcité. » (art. 41 de la loi du 8 juillet 2013). Cet enseignement « vise notamment à amener les élèves à devenir des citoyens responsables et libres, à se forger un sens critique et à adopter un comportement réfléchi ». 
Ces programmes intègrent de manière transversale les problématiques de lutte contre le racisme, contre l’antisémitisme et contre toutes les formes de discrimination. Ce nouvel enseignement doit en effet permettre aux élèves de comprendre le bien-fondé des règles régissant les comportements individuels et collectifs et de construire du lien social et politique. Il favorise le respect des droits et de la loi, l’égale considération des personnes, la solidarité, l’entraide, la coopération, le sens de l’intérêt général et de la participation à la vie démocratique.

Dans le domaine de la lutte contre le harcèlement scolaire, la vaste campagne contre le harcèlement à l'école lancée par le ministère chargé de l’Education nationale en janvier 2012 s’est depuis transformée en une véritable politique publique de lutte contre le harcèlement entre pairs organisée autour de quatre axes « sensibiliser, prévenir, former et prendre en charge ». Les actions de sensibilisation se sont intensifiées, des actions de formation des acteurs sont mises en place depuis 2013 afin d’améliorer la prévention du harcèlement et la mission ministérielle de prévention et de lutte contre les violences en milieu scolaire crée des outils et accompagne, sur le terrain, l’évolution des pratiques, pour une meilleure prise en charge du phénomène, dans le cadre global de l’amélioration du climat scolaire.

	145. 197.
Continue with efforts to protect children against direct and indirect discrimination in education (Serbia);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 196. 



	145. 198.
Establish a national programme to eliminate barriers and increase access to public education for Romani children (United States of America);
	La France note cette recommandation.

La France garantit à tous les enfants de six à seize ans l’accès à l’instruction dès lors qu’ils sont présents sur le territoire national, quels que soient leur nationalité, leur situation personnelle ou leur mode de vie (Code de l’éducation, article L 131-1). Ce principe d’inclusion s’applique à la scolarisation des élèves allophones nouvellement arrivés ainsi qu’aux enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs. Dans ce cadre, la France n’a pas d’approche ethnique et ne distingue donc pas notamment les enfants « roms » des autres enfants. Ils bénéficient des dispositifs inclusifs mis en place pour les élèves allophones nouvellement arrivés.

	145. 199.
Strengthens its educational reform, with a view to reducing the effects of the social background of children on their achievement (Timor-Leste);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponses aux recommandations 193 et 196. 


	145. 200.
Adopt legislative and policy measures to ensure access to quality education, in an inclusive way, to all foreign children regardless of their immigration status (Honduras);
	La France accepte cette recommandation.

La France s’attache à promouvoir le respect de l’égalité et du principe de non-discrimination. Elle considère que l’ensemble des droits de l’Homme doivent être respectés, parmi lesquels elle inclut le droit à l’éducation. Elle assure le respect de ces droits pour tous les individus, indifféremment des groupes auxquels ils appartiennent.

Ainsi, la République française scolarise l’ensemble des enfants présents sur le territoire, sans distinction aucune. En 2013, la loi de refondation de l'Ecole de la République a réaffirmé la nécessité de promouvoir une école inclusive pour tous les élèves à besoins éducatifs particuliers. Dans ce sens, l'éducation nationale œuvre à la scolarisation des élèves allophones nouvellement arrivées, conformément à la loi et aux engagements internationaux de la France, qui garantissent à tous les enfants de six à seize ans l'accès à l'instruction dès qu'ils sont présents sur le territoire national, quels que soient leur nationalité, leur situation personnelle ou administrative sans distinction ni exception. A ce titre, pour les élèves allophones nouvellement arrivés, l’objectif est de permettre leur scolarisation en milieu ordinaire grâce à des dispositifs d’accompagnement favorisant l’apprentissage du français comme langue de scolarisation dans une continuité pédagogique.

	145. 201.
Review those school manuals that have selective stories on historical events which are controversial. (Turkey);
	La France note cette recommandation.

L’élaboration des manuels scolaires est de la responsabilité, en France, d’éditeurs privés dont la liberté d’entreprise ne peut faire l’objet d’un contrôle formel par l’Etat. Pour autant, le contenu des manuels scolaires se fonde sur les programmes officiels élaborés par le ministère de l’éducation nationale, qui constituent le cadre dans lequel la liberté de l’éditeur est invitée à s’exprimer. 

Les programmes d’enseignement tiennent compte des dernières avancées de la recherche scientifique et sont élaborés, tout comme les manuels, par des équipes aux profils variés (inspection générale, professeurs, chercheurs, spécialistes de la pédagogie) qui en garantissent la qualité et l’objectivité. 

L’Etat garantit par ailleurs aux chercheurs l’autonomie de leur démarche scientifique, indispensable à l’accomplissement de leur mission d’intérêt national (art. 411-1 et 411-3 du code de la recherche).

	145. 232.
Consolidate efforts to reach a comprehensive policy on children’s rights, as part of the protection of childhood, education and youth, and support family policy to assist families in raising children (Saudi Arabia);
	La France accepte cette recommandation.

La France développe une politique globale visant le développement complet de l'enfant, avec la protection de l’enfance, l’éducation, la jeunesse, le soutien à la parentalité et à la politique familiale. 

La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant  vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation, dans le respect de ses droits.

Le 1er Plan interministériel de mobilisation et de lutte contre les violences faites aux enfants, lancé le 1er mars 2017, vise à sensibiliser l’opinion publique et proposer des solutions concrètes pour faire reculer toutes les formes de violences au sein de la famille. Il précise et met en cohérence les dispositions de la feuille de route pour la protection de l’enfance 2015-2017.

	145. 233.
Further strengthen preventative measures to ensure that the rights of children are respected (Slovakia);
	La France accepte cette recommandation.

Voir la réponse à la recommandation 232.

	145. 234.
Review the policy of systematic prenatal detection of Down’s syndrome in line with the principles of the Universal Declaration on Human Rights and international instruments (Costa Rica);
	La France note cette recommandation.

La trisomie 21 est la plus fréquente des anomalies chromosomiques graves. La morbidité associée à la trisomie 21, l’apparition de techniques de diagnostic prénatal et la mise en évidence de l’association entre l’âge maternel et le risque de trisomie 21 sont à l’origine du développement de la recherche de cette maladie en période prénatale. En 1997, à l’issue de nombreuses consultations, le recours au dosage des marqueurs sériques maternels pour évaluer le risque de trisomie 21 fœtale au cours de la grossesse a été autorisé en France et pris en charge par l’Assurance maladie. 
Aujourd’hui, toute femme enceinte est informée de la possibilité de recourir à des examens  permettant d'évaluer le risque de trisomie 21 pour l'enfant à naître combinant les résultats d’une prise de sang (dosage des marqueurs de la trisomie 21 circulant dans le sang de la femme enceinte) et d’une échographie (mesure de l’épaisseur de la nuque du fœtus). Un prélèvement (amniocentèse le plus souvent) est proposé lorsque le résultat de ce calcul place la femme dans un groupe à risque élevé de trisomie fœtale.  Si le diagnostic est confirmé (après caryotype), une interruption de la grossesse en cours peut être réalisée à la demande de la femme enceinte. 
Tous ces examens restent entièrement facultatifs, conformément à la loi française relative à la bioéthique qui stipule que « toute femme enceinte reçoit, lors d'une consultation médicale, une information loyale, claire et adaptée à sa situation sur la possibilité de recourir, à sa demande, à des examens de biologie médicale et d'imagerie permettant d'évaluer le risque que l'embryon ou le fœtus présente une affection susceptible de modifier le déroulement ou le suivi de sa grossesse ». 
Il n’y a donc aucune proposition systématique de « dépistage » de la trisomie 21, (le terme « dépistage » est impropre), mais l’information des femmes enceintes sur la possibilité de recourir aux examens susmentionnés. 

Il est rappelé que la France a posé, dès 1994, des principes bioéthiques dans son code civil. Au titre de ces principes, l’article 16-4 du code civil prévoit que  « Toute pratique eugénique tendant à l'organisation de la sélection des personnes est interdite ». Ce principe est assorti de lourdes sanctions pénales.
La possibilité de réaliser des examens prénataux permettant d’évaluer le risque de trisomie 21 fœtale n’entre pas en contrariété avec ce principe. Le Comité consultatif national d’éthique (instance d’éthique française) a d’ailleurs rappelé dans son avis 107, que : « Le critère qui permet de distinguer le dépistage de la trisomie 21 (avec ses conséquences en termes d’interruption médicale de grossesse) d’une politique eugénique est qu’aucune des étapes (dépistage, diagnostic, interruption de la grossesse) n’est obligatoire. Rien ne saurait être imposé aux couples ».
La France est particulièrement attachée à la dignité, aux droits et aux libertés de l’être humain. Elle a signé  en avril 1997 et ratifiée en décembre 2011 la Convention pour la protection des Droits de l’Homme et de la dignité de l’être humain à l’égard des applications de la biologie et de la médecine (Convention sur les Droits de l’Homme et la biomédecine ou Convention d’Oviedo). Cette Convention est le seul instrument juridique international contraignant visant à protéger la dignité et l’identité de tous les êtres humains et à garantir à toute personne, sans discrimination, le respect de son intégrité et de ses autres droits et libertés fondamentales à l’égard des applications de la biologie et de la médecine.
La France n’a donc pas à revoir sa politique de « détection prénatale systématique » de trisomie 21 puisqu’il n’y aucun dépistage systématisé de cette maladie en France.

	145. 235.
Ensure impartial investigation into allegations of sexual abuse of children by French military officers during "Sangaris" operation/mission (Russian Federation);
	La France accepte cette recommandation.
La France a veillé à ce que les allégations d’abus sexuels commis sur des enfants en Centrafrique par des soldats français fassent l’objet, dans les meilleurs délais, d’une enquête efficace et que les auteurs soient traduits en justice. L’ensemble des actes d’enquête effectués sur le territoire centrafricain l’ont été dans le respect des garanties de protection des victimes. Le Président de la République s’est engagé à ce que, si les faits étaient établis, les sanctions disciplinaires soient exemplaires, en sus de la réponse pénale relevant des seules autorités judiciaires. 

La France attache une grande importance à la prévention et à la répression des violences sexuelles. Elle exige ainsi de ses soldats qu’ils soient exemplaires, qu’ils connaissent le cadre juridique et règlementaire de leur action sur le territoire national et en opération extérieure, et qu’ils respectent les règles d’éthique et de morale induites par le métier des armes. Les soldats français, quel que soit leur grade, sont sensibilisés à ces questions tout au long de leur préparation opérationnelle, via des formations qui intègrent un module spécifique sur la tolérance zéro quant à l’exploitation et aux abus sexuels. Leurs devoirs leur sont rappelés régulièrement durant l’opération. Toute violation du droit est sanctionnée. Si par ailleurs les éléments français sont témoins d’exactions à caractère sexuel, les directives, procédures permanentes et autres règles d’engagement prescrivent de les faire cesser immédiatement par tous moyens et de faciliter la capture des auteurs par les forces locales.

	145. 236.
Prohibit explicitly corporal punishment in all settings, including in the family and in care settings (Liechtenstein);
	La France accepte en partie cette recommandation.

La France s’est dotée d’un corpus législatif pénal incriminant et réprimant sévèrement toute forme de violences commises à l’encontre de mineurs. 

Ainsi, les violences de toute nature, y compris psychologiques, sont prévues et réprimées par le code pénal, les peines encourues variant au regard des conséquences des faits pour la victime mais aussi du nombre de circonstances aggravantes. A ce titre, la minorité de 15 ans de la victime, le caractère habituel des violences, leur commission au sein d’un établissement d’enseignement ou d’éducation, ainsi que la qualité d’ascendant de l’auteur ou l’autorité de droit ou de fait de celui-ci sur la victime sont des circonstances aggravantes. L’infraction de violence est par ailleurs constituée quels que soient les mobiles de l’auteur des faits, la prétendue visée éducative des violences étant donc indifférente. En outre, la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes a créé un délit général de harcèlement puni d’un an d’emprisonnement et de 15.000 euros d’amende, ces peines étant aggravées lorsque la victime est un mineur de 15 ans. Enfin, les négligences peuvent également être constitutives d’infractions pénales. A ce titre, sont incriminés le délaissement d’une personne hors d’état de se protéger, notamment en raison de son âge, le délaissement de mineur de 15 ans en un lieu quelconque, la privation de soins et aliments sur mineur par un parent ou une personne ayant autorité sur l’enfant, ainsi que la soustraction par un parent à ses obligations légales au point de compromettre la santé, la sécurité, la moralité ou l’éducation de son enfant mineur. 
Pour les parents qui ont eu recours à une punition corporelle, parce qu’ils y ont vu un acte d’autorité, ou simplement parce qu’ils n’ont pas su faire autrement, la solution n’est pas de les envoyer devant le juge. Il faut au contraire les aider, les accompagner et ne pas les disqualifier sur leur manière d’élever leurs enfants.
Promouvoir une éducation sans violence, c’est avant tout un travail de conviction et d’évolution collective de la société. Il convient de souligner les conséquences de cette violence : la souffrance, l’humiliation, la manque de confiance, d’estime de soi qui suivra l’enfant pendant son adolescence et à l’âge adulte. Voire pire, la maltraitance. Il est possible d’élever ses enfants sans avoir recours aux punitions corporelles. Tout cela, sans jamais perdre de vue la finalité - l’enfant, sa sécurité, l’assurance que son environnement lui permet de bien grandir, et le développement d’une véritable éthique de la bientraitance. 
Qu’il s’agisse d’établissements relevant de l’aide sociale à l’enfance ou de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), la France promeut une prise en charge éducative du public refusant toute forme de violence ou de châtiment et de maltraitance. Suivant les recommandations de l’Agence nationale d’évaluation des établissements sociaux et médico-sociaux (ANESM),  les établissements mettent en place des référentiels de prévention de toute forme de violence, y compris institutionnelle, des sessions de formation pour les professionnels ainsi que des procédures de repérages et de signalement. Les aspects de prévention s’avèrent indispensables à considérer afin de garantir un cadre institutionnel bientraitant, contenant et sécurisant. Ils participent, avec les procédures en cas de survenue d’incidents violents, à faire de ce sujet un objet de travail pour chaque professionnel. Ainsi, la Justice mène actuellement un plan d’action relatif à la prévention, la détection et le traitement des situations de maltraitance dans les établissements du secteur public et du secteur associatif habilité.
Le ministère de l’Education nationale a publié en 2014 le règlement type des écoles primaires, qui précise que « tout châtiment corporel ou traitement humiliant est strictement interdit ». Il est précisé que « Les élèves doivent être préservés de tout propos ou comportement humiliant et respectés dans leur singularité. En outre, ils doivent bénéficier de garanties de protection contre toute violence physique ou morale, ces garanties s'appliquant non seulement aux relations à l'intérieur de l'école, mais aussi à l'usage d'Internet dans le cadre scolaire ». De même, le référentiel de compétences des professeurs et des personnels de l’Education nationale publié en 2013 précise qu’en leur qualité de fonctionnaires et d'agents du service public d'éducation, ces derniers  concourent à la mission première de l'École qui est d'instruire, d'éduquer et préparer les élèves à l'exercice d'une citoyenneté pleine et entière. 

	145. 237.
Adopt legislation explicitly prohibiting all forms of corporal punishment of children and to sanction perpetrators of such violence against children (Sweden);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 236.

	145. 238.
Prohibit clearly and explicitly corporal punishment of children in any setting, including at home (Uruguay);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 236.

	145. 239.
Prohibit expressly all corporal punishment of children in all settings (Andorra);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 236.

	145. 240.
Prohibit explicitly corporal punishment in all settings in order to further strengthen the protection of children (Denmark);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 236.

	145. 241.
Prohibit explicitly corporal punishment of children in all settings, including in the home (Estonia);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 236.

	145. 242.
Set in law an age below which a person cannot be deemed to consent to any sexual act (Canada);
	La France accepte cette recommandation.

Le gouvernement souhaite renforcer la législation visant à lutter contre les violences sexuelles et sexistes dès 2018, sur plusieurs points ; dont la fixation d'un âge de présomption de non consentement à une relation sexuelle, qui pourra être fixé à 13 ou 15 ans. Les discussions sont en cours.

	145. 243.
Adopt effective policies to protect isolated foreign minors from child labour exploitation (Panama);
	La France accepte cette recommandation.

La politique de lutte contre la traite des êtres humains accorde une attention particulière aux mineurs. Les mineurs impliqués dans des réseaux de traite des êtres humains sont traités comme des victimes et non comme des auteurs. Ils sont pris en charge par l’aide sociale à l’enfance et les dispositifs de droit commun prévus pour l’enfance en danger, les services enquêteurs étant appelés à une vigilance particulière dans ce domaine.

L’une des difficultés de la prise en charge de ces mineurs victimes de traite des êtres humains résulte du fait qu’ils sont souvent interpellés pour des faits de petite délinquance, et ainsi peuvent parfois être de prime abord considérés comme des délinquants. Le fait qu’ils utilisent des alias empêchent leur identification, et donc leur protection en tant que victime. En effet, c’est la multiplication des faits de délinquance qui laissera supposer leur lien avec un réseau de traite. La réitération des interpellations des mineurs constitue l’un des critères déterminants pour identifier un cas de traite à leur encontre. 

Le développement de l’offre de formation à destination des professionnels concernés est de nature à permettre une prise en charge adéquate de ce phénomène.

L’article 225-4-1 du Code pénal dispose que la traite des mineurs est une infraction constituée par la seule situation d'exploitation, sans que soit exigée une quelconque forme de contrainte ou d'incitation. La traite des êtres humains sur mineurs est punie de 10 ans d’emprisonnement et 1.500 000 euros d’amende. L’infraction, lorsqu’elle est commise en recourant à des tortures ou à des actes de barbarie, ou bande organisée, devient un crime et est respectivement punie de la réclusion criminelle à perpétuité ou de la peine de vingt ans de réclusion criminelle.

Un dispositif expérimental a été mis en place en 2016, afin d’assurer aux mineurs victimes de traite une protection fondée sur l’éloignement géographique et la prise en charge par des éducateurs spécialement formés à cet effet. Ce dispositif sera élargi, dans le cadre du 2ème plan en préparation relatif à la lutte contre la traite des êtres humains, à d’autres territoires.

	145. 244.
Establish a minimum age of criminal responsibility to be above 13 (Sierra Leone);
	La France accepte en partie cette recommandation.

La France a réfléchi à plusieurs reprises à l’opportunité d’établir dans sa législation un âge minimum de responsabilité pénale. Tel fut le cas notamment dans le cadre des travaux menés par la commission Varinard en 2008 ou, plus récemment, dans celui des réflexions menées par le ministère de la justice sur un projet de réforme globale de l’ordonnance du 2 février 1945. 

Cette proposition n’a toutefois pas été retenue. En effet, sur le plan international, la fixation d’un seuil d’âge est présentée comme une garantie contre l’arbitraire qui consisterait à poursuivre de trop jeunes enfants. Or le système français, fondé sur la primauté de l’éducation sur la répression, privilégie les prises en charge éducatives sur les peines et interdit toute sanction pénale en dessous de l’âge de 13 ans. Il apparaît en outre que le système français basé sur la notion de discernement introduit une souplesse protectrice. En l’absence de seuil d’âge fixé par la loi, les mineurs sont pénalement responsables dès lors qu’ils sont dotés de discernement, en d’autres termes lorsque leur maturité physique et intellectuelle permet d’être certain qu’ils ont compris et voulu l’acte qu’ils ont commis. L’appréciation du discernement du mineur repose sur le magistrat qui doit rechercher, au cas par cas, si au-delà de la participation matérielle établie dans la commission d’une infraction, le mineur a compris et voulu cet acte.

La notion de discernement doit s’apprécier au regard de l‘individu et de sa maturité psychologique. En cas de doute sur le discernement, le magistrat peut s’appuyer sur des expertises psychologiques ou psychiatriques, en prenant soin de formuler la mission en posant spécifiquement la question de la capacité du mineur à comprendre et vouloir l’acte reproché. Si un mineur est considéré comme dénué de discernement, il est irresponsable et ne peut pas faire l’objet de poursuites ni de condamnation. 

Ainsi, le système français demande aux magistrats du parquet d’abord de s’interroger sur la possibilité d’engager des poursuites à l’égard d’un mineur au regard de sa personnalité et des étapes de sa construction puis aux magistrats du siège de s’interroger sur le choix de la réponse la plus adaptée. Ce système assure le respect de l’esprit des standards internationaux et européens par une procédure spécifique assurant une protection des droits de l’enfant supérieure, dans les faits, à certains autres systèmes qui en respectent la lettre. Il permet ainsi d’éviter différents écueils : 

- celui des pays ayant fixé un seuil de responsabilité pénale tout en développant, en deçà de ce seuil, des réponses qui, bien que qualifiées de civiles, sanctionnent, sur le fond, un acte déviant et ce, de façon parfois contraignante, sans offrir aux mineurs concernés les garanties protectrices de la procédure pénale

- l’écueil consistant à ne pouvoir apporter aucune réponse à des actes graves ou répétitifs commis par des mineurs dotés de discernement mais n’ayant pas encore atteint l’âge minimal de responsabilité pénale.

	145. 245.
Establish a minimum age of criminal responsibility, not below the age of 13, and to end the treatment of children over 16 years of age as adults, including when involved in violent extremist activities (Sweden);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Cf. réponse à la recommandation 244. 

En outre, en ce qui concerne le fait de s’abstenir de traiter les enfants de plus de 16 ans comme des adultes, il convient de noter que l’article 20-2 de l’ordonnance de 1945 encadre très strictement les cas où l’excuse de minorité, c’est-à-dire le fait que la peine privative de liberté prononcée à l’encontre d’un mineur ne puisse excéder la moitié de la peine privative de liberté encourue par un majeur ne s’applique pas. La non application de l’excuse de minorité est possible uniquement pour un mineur âgé de 16 ans révolus. Elle ne peut intervenir qu’à titre exceptionnel compte tenu des circonstances de l’espèce, de la personnalité du mineur et de sa situation. 

Par ailleurs, l’article 20-2 de l’ordonnance de 1945 prévoit que l’emprisonnement est subi par les mineurs soit dans un  quartier spécial d’un  établissement pénitentiaire, soit dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs. Ceci implique qu’un mineur ne peut pas exécuter sa peine d’emprisonnement dans un établissement pénitentiaire ou un quartier d’établissement pénitentiaire recevant des majeurs. Les seuls cas de contact pouvant exister entre un détenu majeur et un détenu mineur uniquement s’il est âgé de 16 ans révolus, sont des cas de travail ou d’activités de formation en commun, de manière exceptionnelle et uniquement si l’intérêt du mineur le justifie (art 57 du règlement intérieur type codifié sous l’article R57-6-20 du code de procédure pénale).

	145. 246.
Ensure that juvenile justice system fully complies with the Convention on the Rights of the Child and ensure that children, particularly, girls, are not detained together with adults and can access education and health services (Islamic Republic of Iran);
	La France accepte cette recommandation.
Le ministère de la justice s’est engagé depuis 2014 dans une politique de renforcement des parcours éducatifs des  mineurs pris en charge, l’objectif prioritaire étant de favoriser l’accès aux dispositifs scolaire et professionnel de droit commun. Les ministères de l’éducation nationale et de la justice ont redéfini leurs axes de travail pour favoriser l’accès du jeune sous protection judiciaire à une formation adaptée à ses besoins en vue d’une meilleure réinsertion. Les administrations concernées et l’Union nationale des missions locales  ont signé le 7 mars 2017 un accord-cadre de partenariat pour l’insertion sociale et professionnelle des jeunes sous main de justice.   

Le décret n° 2015-1486 du 16 novembre 2015 relatif aux dispositions du règlement intérieur type spécifiques aux établissements pénitentiaires accueillant des personnes détenues mineures pose le principe de l’accueil des mineures au sein d’unités prévues à cet effet « sous la surveillance des personnels de leur sexe. Toutefois, l’encadrement peut comporter des personnels masculins. Les activités organisées dans les établissements pénitentiaires accueillant des personnes détenues mineures peuvent admettre des détenus des deux sexes. »

Leur faible nombre et les spécificités qu’elles présentent nécessitent de veiller de manière rigoureuse à ce qu’elles ne soient jamais incarcérées seules dans un établissement afin d’éviter leur isolement. La détermination d’une liste de 7 établissements susceptibles d’accueillir des mineures détenues, répartis dans 7 DISP, communiquée puis validée en 2011 par le cabinet de la garde des Sceaux, permet d’éviter cet isolement et d’optimiser la prise en charge de ce public.

La circulaire DAP/DPJJ du 24 mai 2013 relative au régime de détention des mineurs consacre un paragraphe spécifique et une fiche technique en annexe aborde le principe de mixité et la prise en charge des mineures. Il est notamment demandé de prendre en compte la singularité des problématiques sanitaires, de prévoir des activités socio-éducatives et de constituer des fonds documentaires qui répondent aux attentes et aux besoins spécifiques des adolescentes. 

Des initiatives locales ont été mises en œuvre à travers des expérimentations d’activités mixtes entre filles et garçons mineurs et la mise en place d’unité réservée aux filles mineures.     

	145. 247.
Continue implementing policies directed towards access to rights and social services for young people (Republic of Moldova);
	La France accepte cette recommandation.

La France est déterminée à poursuivre sa lutte contre la pauvreté et l’exclusion des enfants, des familles et des jeunes de 18 à 25 ans, notamment en simplifiant les démarches d’ouverture des droits et des prestations sociales et en mettant en place un versement social unique. Pour les personnes les plus éloignées du marché du travail, une meilleure articulation entre les politiques de minima sociaux, l’insertion professionnelle et l’assurance chômage simplifiera les dispositifs et sécurisera les parcours de retour ou de maintien dans l’emploi .

	145. 283.
Ensure the protection of the rights of the child, including the protection and integration of unaccompanied minors (South Africa);
	La France accepte cette recommandation.

La France développe une politique globale visant le développement complet de l'enfant, avec la protection de l’enfance, l’éducation, la jeunesse, le soutien à la parentalité et à la politique familiale. 

Le 1er Plan interministériel de mobilisation et de lutte contre les violences faites aux enfants, lancé le 1er mars 2017, vise à sensibiliser l’opinion publique et proposer des solutions concrètes pour faire reculer toutes les formes de violences au sein de la famille. Il précise et met en cohérence les dispositions de la feuille de route pour la protection de l’enfance 2015-2017.

La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant  vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation, dans le respect de ses droits.

Alors que 15000 personnes ont été déclarées mineures non accompagnées en 2017, leur situation  représente pour la France un défi spécifique. Cette loi a donné une base législative au dispositif de répartition des mineurs non accompagnés afin de leur garantir les mêmes droits  qu'à tout autre enfant présent sur le territoire. Cette loi encadre aussi strictement le recours aux tests osseux, institue une présomption de minorité lorsque leur résultat ne permet de lever le doute sur l’âge et interdit certains examens médicaux susceptibles de porter atteinte à la dignité  des personnes. 

	145. 284.
Continue efforts to protect children and especially unaccompanied migrant children from sexual exploitation and trafficking (Tunisia);
	La France accepte cette recommandation.

Voir recommandation 243 sur les mineurs impliqués dans des réseaux de traite des êtres humains.


	145. 285.
Ensure that unaccompanied migrant children on French territory have full access to asylum procedures and are not placed in transit zones (Zambia);
	La France accepte en partie cette recommandation.

Un mineur étranger isolé peut demander à bénéficier de l’asile. En raison de sa minorité, il doit être représenté dans ses démarches par un représentant légal, et en l’absence d’un tel représentant, par un administrateur ad hoc désigné par le procureur de la République. Les dispositions relatives au droit d’asile sont applicables au mineur non accompagné et celui-ci se voit en particulier remettre une attestation de demande d’asile renouvelable jusqu’à l’issue définitive de l’examen de sa demande d’asile par l’OFPRA et la CNDA. Compte tenu de la minorité, l’examen de sa demande est entouré de garanties particulières, notamment au stade de l’OFPRA : entretien avec des agents spécialement formés à la prise en charge des vulnérabilités.

En droit français, un enfant mineur étranger non accompagné ne peut en aucune manière faire l’objet d’une mesure d’éloignement et ne peut donc pas être placé en rétention. En revanche, un mineur étranger isolé qui se présente à la frontière et ne remplit pas les conditions d’entrée en France peut se voir refuser l’entrée sur le territoire français.
A la frontière aérienne ou maritime, où le réacheminement peut ne pas être immédiat, il peut être maintenu provisoirement en zone d’attente le temps strictement nécessaire à l’examen de sa situation et, le cas échéant, à son rapatriement. Ce dispositif vise à  protéger les mineurs contre les trafics d’êtres humains. Il est limité dans le temps, contrôlé par le juge des libertés et de la détention, accompagné de garanties spécifiques, comme la nomination immédiate d’un administrateur ad hoc chargé d’assister le mineur dans la procédure et se déroule selon des modalités matérielles adaptées à ses besoins. Si le mineur demande l’asile en invoquant des risques dans son pays d’origine, il ne pourra, conformément à la loi du 29 juillet 2015 et au droit européen, être maintenu en zone d’attente que dans des cas exceptionnels. Le maintien des mineurs en zone d’attente obéit avant tout à une exigence de protection des enfants – c’est là la préoccupation prioritaire.

	145. 286.
Address the reported lack of access to basic services by asylum seekers and migrants, specially unaccompanied children (Bangladesh);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse aux recommandations 283 et 287.

	145. 287.
Deploy the necessary measures to ensure that unaccompanied foreign minors in France have access to housing, education, medical services and rapid follow-up of their dossiers making sure that minors are not denied assistance until a thorough investigation has been made of their situation, in particular of their age (Belgium);
	La France accepte cette recommandation.

La France a mis en place un dispositif de protection des mineurs non accompagnées présents sur son territoire sans considération de leur nationalité et de leur situation juridique. Ainsi, les mineurs non accompagnés sont accueillis selon les règles du droit commun de la protection de l’enfance, par les conseils départementaux à qui ils sont confiés par le juge des enfants. Toute personne se présentant comme mineur non accompagné (MNA) bénéficie de la part du département, d’une mise à l’abri et d’une évaluation de sa minorité et de son isolement. Les MNA sont pris en charge dans les établissements de la protection de l’enfance (foyers de l’enfance, maison d’enfants à caractère social…), voire chez des assistants familiaux, avec un accompagnement spécifique lié à leur situation. Ils peuvent être accueillis dans des établissements qui n’accueillent que des MNA. 

S’agissant de l’éducation, la République française scolarise l’ensemble des enfants présents sur le territoire, sans distinction aucune. En 2013, la loi de refondation de l'Ecole de la République a réaffirmé la nécessité de promouvoir une école inclusive pour tous les élèves à besoins éducatifs particuliers. Dans ce sens, l'éducation nationale œuvre à la scolarisation des élèves allophones nouvellement arrivées, conformément à la loi et aux engagements internationaux de la France, qui garantissent à tous les enfants de six à seize ans l'accès à l'instruction dès qu'ils sont présents sur le territoire national, quels que soient leur nationalité, leur situation personnelle ou administrative sans distinction ni exception. A ce titre, pour les élèves allophones nouvellement arrivés, l’objectif est de permettre leur scolarisation en milieu ordinaire grâce à des dispositifs d’accompagnement favorisant l’apprentissage du français comme langue de scolarisation dans une continuité pédagogique.

	145. 288.
Adopt necessary measures to guarantee an effective protection to unaccompanied foreign minors and to find alternative solutions to deprivation of freedom for their care (Canada);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse aux recommandations 285 et 287.

	145. 289.
Guarantee effective promotion and protection of the rights of asylum seekers and refugees particularly separated and unaccompanied children and adolescents (Ecuador);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 287.

	145. 290.
Establish mechanisms to identify, protect and provide legal assistance for unaccompanied asylum seekers and migrant children (Mexico);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 287.

	145. 291.
Ensure that the particular vulnerability of unaccompanied minors and the conformity of their living conditions are taken into account in Law of 14 March 2016 on the protection of the child (Germany);
	La France accepte cette recommandation.

Voir réponse à la recommandation 287.



	145. 292.
Consider increasing resources to assist refugees including unaccompanied children (Republic of Korea);
	La France accepte cette recommandation.
Les budgets consacrés à l’asile (hébergement et allocations financières) n’ont pas cessé d’augmenter au cours des dernières années. Ainsi en 2016, le montant des crédits dépensés s’est élevé à 793 M€ et à 1 140 M€ (+44%) en 2017. S’agissant des crédits consacrés à l’intégration des réfugiés, ils se sont élevés à 19,05 M€ en 2016 et en  

2017 à 25,6 M€ (+34% par rapport à 2017)

On mentionnera également le très important renforcement des effectifs de l’Office français des réfugiés et apatrides (OFPRA) (270 postes créés depuis 2015) et de la Cour nationale du droit d’asile (CNDA) (21 emplois créés en 2015 et 25 en 2016) ; l’augmentation du nombre de places en centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) passées de 2012 à 2017 de 21 000 places à près de 41 000 places. Cet effort en matière d’hébergement se poursuivra au cours des deux prochaines années, avec la création de 12 500 nouvelles places d’hébergement dont 7 500 dès 2018 (3 000 places de CPH, 2 000 places de CADA et 2500 places d’hébergement d’urgence). 

Voir également réponse à la recommandation 287.

	145. 293.
Pay special attention to migrant unaccompanied minors (Russian Federation);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 287.

	145. 294.
Elaborate on specific measures aimed at taking care of unaccompanied children migrants (Senegal);
	La France accepte cette recommandation.
Voir réponse à la recommandation 287.

	Droits des personnes handicapées

	145. 248.
Continue assistance, promotion and protection of the rights of persons with disability (Lao People’s Democratic Republic);
	La France accepte cette recommandation.

La France porte une attention particulière au respect des droits des personnes handicapées. 

Le gouvernement a tenu, le 20 septembre 2017, le premier comité interministériel du handicap de ce quinquennat avec pour thème « vivre avec un handicap au quotidien ». Il répond à la volonté du Président de la République de faire du Handicap une priorité. C’est d’ailleurs cet objectif qui a guidé la décision du Président de placer le secrétariat d’État auprès du Premier ministre. Le Gouvernement entend donner une réponse effective aux besoins des personnes en situation de handicap, quel que soit leur handicap et leur l’âge, dans l’ensemble des réformes qu’il mettra en œuvre. C’est la raison pour laquelle un relais au plus haut niveau a été prévu dans chaque ministère pour assurer l’intégration du handicap dans toutes les politiques publiques. L’action du Gouvernement aura une boussole : partir des besoins individuels et de l’expertise des personnes en situation de handicap, ainsi que de leurs proches, pour bâtir des solutions collectives, et non l’inverse.

La France a accueilli en octobre dernier la Rapporteure Spéciale des Nations unies sur les droits des personnes handicapées, Madame Catalina Devandas-Aguilar, pour une visite officielle. Ses remarques qui vont dans le sens de la politique publique engagée par le Gouvernement ont bien été notées.

L’action publique française conjugue d’une part une augmentation majeure de la prestation assurant un niveau de ressources minimum à des personnes handicapées qui ne peuvent tirer des revenus suffisants de leur travail et d’autre part le financement et la mise à disposition d’une offre d’établissements et de services médico-sociaux et sociaux pour les accompagner. 

Mais au-delà le gouvernement souhaite développer l’offre d’accompagnement qui se concrétise notamment à travers plusieurs plans spécifiques (4eme plan autisme, plan handicap visuel, plan en direction des personnes sourdes ou malentendantes, et plan psychiatrie et santé mentale). 

	145. 249.
Take necessary steps to ensure equal treatment of persons with disabilities (Myanmar);
	La France accepte cette recommandation.

Voir la réponse à la recommandation 248.

	145. 250.
Continue to enhance access to training for persons with disabilities, and to coordinate the continuity of support service in the two phases of job search and employment and avoid loss of job (Saudi Arabia);
	La France accepte cette recommandation.

Le gouvernement souhaite améliorer l’accès et le maintien dans l’emploi des personnes handicapées. Un effort conséquent sera fait en faveur de la formation et de l’apprentissage. Cet effort sera couplé avec une mobilisation accrue des différents acteurs des services publics de l’emploi et des employeurs. Des incitations à l’embauche seront mises en œuvre parmi lesquels le déploiement effectif des services d’emploi accompagnés. 

	145. 251.
Implement the Government’s national plan to improve access to education, health care, employment and public infrastructure for persons with disabilities (United States of America);
	La France accepte cette recommandation.

La scolarisation des élèves en situation de handicap est une priorité du gouvernement. La scolarisation de tous les enfants, quel que soit leur handicap, est un droit garanti par la loi du 11 février 2005. Le chemin parcouru depuis la loi de 2005 est considérable. Grâce au partenariat renforcé entre les structures spécialisées et l’École et grâce à l’amélioration de l’encadrement, les parcours des enfants en situation de handicap se diversifient et s’allongent à l’École. Le gouvernement prévoit bien sûr une accélération en la matière.

En matière de transports comme en matière de logement, le gouvernement veut faciliter l’inclusion des personnes handicapées au cœur de la ville. 100 % des trajets accessibles doivent être identifiés et cartographiés. De même, les logements adaptés doivent être systématiquement identifiés et l’accessibilité précisée pour faciliter les recherches. Le développement des habitats inclusifs doit être favorisé en levant les obstacles administratifs. 

	145. 252.
Ensure the effective implementation of the Convention on the Rights of Persons with Disabilities by ensuring the full compliance of legal provisions and give priority to repealing article L5 of the Electoral Code permitting judges to deprive persons under guardianship of their right to vote (Austria);
	La France accepte en partie cette recommandation.
Le droit français garantit aux personnes en situation de handicap la possibilité d’exercer leurs droits en matière d’accès au vote et à l’information électorale avec la même facilité que les autres citoyens, en particulier depuis la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées:

- obligation d’accessibilité des bureaux et des techniques de vote (articles L.62-2 et D. 56-1 à D. 56-3) 

- devoir pour le président du bureau de vote de prendre toute mesure utile pour faciliter le vote autonome des personnes handicapées (art. D.61-1)

- droit de se faire accompagner par la personne de son choix pour l’ensemble des actes du processus électoral (art. L. 64)

- droit de solliciter le déplacement à son domicile des autorités habilitées à dresser des procurations (art. R. 72).

- principe du maintien du droit de vote des majeurs sous tutelle sauf décision contraire du juge (art. L.5 du code électoral modifié par la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007). 

En effet, si la règle demeure quant à leur inéligibilité, toute personne bénéficiant d’une mesure de tutelle ou de curatelle peut en revanche parfaitement accomplir son devoir de citoyen en votant.  La seule restriction sera le cas où le juge des tutelles, à l’occasion de la mise en place de la mesure de tutelle ou de sa révision, considèrera que le droit de vote de la personne ne peut être maintenu. 

En outre, l'accès à l'information électorale des personnes handicapées a été progressivement renforcé tant pour l'élection présidentielle (enregistrement sonore de la profession de foi depuis 2007, obligation de conformité aux contraintes de lecture d'écran en vertu du décret n°2016-1819 du 22 décembre 2016) que pour les autres scrutins avec l'expérimentation de la mise en ligne de la propagande électorale dans un format conforme aux exigences du référentiel général d'accessibilité pour les administrations de niveau 2 (2015 pour les élections régionales et départementales, élections législatives de 2017). 

La dématérialisation de la propagande électorale pour les scrutins autres que les municipales est par ailleurs un des objectifs à cinq ans annoncés par le Premier ministre à l'occasion du dernier comité interministériel handicap du 20 septembre 2017.

Par ailleurs, trois mémentos détaillés  relatifs à l’accessibilité du processus électoral aux personnes handicapées élaborés conjointement par le ministère de l’intérieur et le ministère des affaires sociales sont accessibles sur le site internet du ministère de l’intérieur et s’adressent aux candidats. Le mémento à l’usage des médias d’information et de tous les citoyens concernés évoque notamment la nécessité pour les plateaux de télévision et de radio de répondre aux normes d’accessibilité pour que les candidats eux-mêmes handicapés puissent y accéder et s’y exprimer, quel que soit leur handicap.
Jusqu’en 2007, la loi prévoyait que les personnes sous tutelle n’avaient pas le droit de vote, sauf décision contraire du juge. L’article 12 de la loi de 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs a inversé le principe en indiquant que les personnes sous tutelle disposent de leur droit de vote, sauf si le juge en décide explicitement autrement (article L. 5 du code électoral). Nous sommes convaincus que le droit français doit garantir aux personnes en situation de handicap la possibilité d’exercer leurs droits en matière d’accès au vote et à l’information électorale avec la même facilité que les autres citoyens, et nous œuvrerons en ce sens. 
Pour rappel, la France a fait une déclaration interprétative à l'article 29 de la Convention sur les droits des personnes handicapées, selon laquelle « L'exercice du droit de vote est une composante de la capacité juridique qui ne peut connaître de restriction que dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 12 de la Convention ».

En effet, la France (ainsi qu’elle l’a rappelé dans ses commentaires sur le projet d’observation générale n° 6 sur l’article 5 de la convention relative aux droits des personnes handicapées, relatif à l’égalité et à la non-discrimination) considère que les notions de personnalité juridique et de capacité juridique sont bien distinctes et recouvrent des implications différentes. En effet, la personnalité juridique se définit comme l’aptitude à être titulaire de droits : ainsi, toute personne qu’elle souffre ou non d’une altération de ses facultés, qu’elle soit mineure ou majeure, sous mesure de protection ou non, est titulaire de droits et dispose de la personnalité juridique. En revanche, la capacité juridique désigne, quant à elle, l’aptitude à exercer les droits dont on est titulaire. 

Ainsi, le système existant en France  comprend des mesures d’accompagnement ainsi que des mesures substitutives (notamment dans le cadre de la tutelle ou curatelle), qui sont toutes deux des mesures dont l’objet est la protection de la personne concernée. C’est donc dans ce contexte plus général que la problématique du droit de vote des personnes souffrant de troubles mentaux doit être appréhendée.

	145. 253.
Take further steps to extend welfare services and assistance to all persons with disabilities (Bulgaria);
	La France accepte cette recommandation.

Voir la réponse aux recommandations 248, 250 et 251.

	145. 254.
Continue efforts to protect the rights of persons with disabilities considering their specific needs and their capacities (Ecuador);
	La France accepte cette recommandation.

Voir la réponse aux recommandations 248, 250 et 251.

	145. 255.
Implement a comprehensive national disability policy together with effective action plans and budgetary measures, through close cooperation with representative organizations of persons with disabilities, in order to achieve equality for persons with disabilities as well as inclusive education for all (Finland);
	La France accepte cette recommandation.

Voir la réponse aux recommandations 248, 250 et 251.

	145. 256.
Strengthen statistical research and collection of data on the number of persons with disabilities in the country, the total rates of schooling, the quality and quantity of the services and educational support offered; and to disaggregate such data by different types of disability (Finland);
	La France accepte cette recommandation.

Le ministère chargé de l’Éducation nationale  a fait des efforts sans précédent pour améliorer la scolarisation en milieu ordinaire des élèves en situation de handicap. Les différents dispositifs de scolarisation, les parcours de formation individualisés et les aménagements personnalisés en fonction des besoins des élèves sont autant de mesures participant à l’inclusion scolaire.

Le suivi des parcours des jeunes en situation de handicap fait l’objet d’importantes enquêtes spécifiques. La direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance du ministère de l’éducation nationale français conduit régulièrement des études statistiques précises sur ce thème, permettant d’opérer un suivi annuel, tant quantitatif que qualitatif, de la scolarisation des enfants et adolescents en situation de handicap. Les données sont disponibles dans les publications nationales annuelles L’état de l’école et Repères et références statistiques (RERS). 

Parmi les dernières données disponibles : 350 000 élèves en situation de handicap ont été scolarisés au cours de l’année scolaire 2015-2016, huit sur dix en milieu ordinaire et deux sur dix dans un établissement spécialisé. Le mode de scolarisation et le parcours scolaire de l’élève sont très liés à la nature du trouble.

En milieu ordinaire, 70 % des élèves suivent une scolarisation individuelle et 30 % fréquentent une ULIS (unité localisée pour l’inclusion scolaire). Les élèves connaissant des difficultés scolaires significatives sont scolarisés en ULIS : dans le second degré, 45 % d’entre eux ont un niveau correspondant au premier degré. C’est également le cas de 85 % de ceux qui fréquentent un établissement spécialisé.

Les modes de scolarisation dépendent des déficiences. En 2015-2016, 43 % des élèves en situation de handicap dans le premier degré présentent des troubles intellectuels et cognitifs (69 000 élèves), et 36 % dans le second degré (42 700 élèves). Ces élèves ont plus de difficultés à suivre une scolarité ordinaire et sont donc plus souvent en ULIS (55 %) qu’en classe ordinaire (45 %). Ils sont majoritaires également (46 %) dans les établissements hospitaliers ou médico-sociaux.

	Protection des droits dans le contexte de l’immigration et de l’asile

	145. 210.
Improve procedures for refugee seekers (Iraq);

	La France accepte cette recommandation.

L’asile est, conformément à la tradition française et aux engagements internationaux et européens de la France, un droit imprescriptible qui doit être pleinement garanti. 

La loi du 29 juillet 2015, en transposant les directives européennes sur l’asile a profondément rénové le dispositif,  en renforçant les droits et garanties de procédure, en réorganisant le dispositif de prise en charge et d’hébergement et en accordant une attention particulière aux personnes vulnérables. Au nombre des garanties procédurales, on mentionnera notamment : la révision des procédures prioritaires ou accélérées mises en œuvre désormais à l’initiative ou sous le contrôle de l’OFPRA ; la généralisation du caractère suspensif du recours contre toutes les décisions de rejet de l’OFPRA, y compris prises en procédure accélérée ; une définition plus stricte du pays d’origine sûr, dont l’appartenance peut justifier la procédure accélérée, et des modalités de désignation plus impartiales ; la possibilité d’être entendu avec un tiers lors de l’entretien à l’OFPRA, la possibilité pour l’OFPRA d’aménager les modalités d’examen des demandes d’asile pour tenir compte de la situation particulière d’un demandeur d’asile ou de sa vulnérabilité ; la généralisation de l’aide juridictionnelle devant la CNDA qui est de droit. 

Animées de la volonté d’assurer leur mission de protection à l’égard des personnes fuyant les persécutions ou la violence des conflits, les autorités françaises, conformément aux engagements du Président de la République, entendent construire une politique migratoire équilibrée et maitrisée, reposant sur plusieurs axes et en particulier sur une amélioration du traitement des demandes d’asile. Ces axes ont été définis dans le plan d’action du gouvernement du 12 juillet 2017. 

Il s’agit de réduire les délais d’enregistrement et de traitement des demandes d’asile pour atteindre l’objectif de six mois. Cela passe par un renforcement des moyens humains de l’OFPRA et de la CNDA, une révision des modalités organisationnelles et par des dispositions législatives qui seront débattues par le Parlement au printemps, après qu’une concertation ait été menée.

Il s’agit également d’améliorer les conditions d’accueil des demandeurs d’asile en permettant une orientation vers des structures adaptées à leur situation et tenant compte de leur vulnérabilité et de leur besoin de protection. Ainsi 7 500 places seront créées en 2018 et le pilotage de l’orientation sera renforcé et amélioré.

	145. 266. Pursue actions and initiatives in the protection and promotion of the rights of migrants (Benin);
	La France accepte cette recommandation.

Deux lois ont été adoptées depuis le dernier examen de la France. La loi relative à la réforme de l’asile  a renforcé les droits des demandeurs d’asile et amélioré l’efficacité et les délais des procédures La loi relative au droit des étrangers  a renforcé l’intégration et les droits des personnes privées de liberté, grâce à  la mise en place d’un parcours d’intégration et  la généralisation du titre de séjour pluriannuel ; elle a par ailleurs renforcé le contrôle du juge judiciaire sur le placement en rétention et posé le principe de la priorité des alternatives à la rétention des familles.

La France garantit à tous l’accès aux soins. Les demandeurs d’asile bénéficient d’un accès immédiat au dispositif de droit commun. Les étrangers sans papiers et les membres de leur famille  bénéficient de l’aide médicale d’Etat (AME).

La phase d’accueil du primo-arrivant est assurée par l’office français de l’immigration et de l’intégration (OFII). Le primo-arrivant peut ensuite avoir accès à différents dispositifs d’accompagnement mis en place par les préfets de région et de département. L’objectif est qu’il puisse bénéficier, le plus rapidement possible, de l’ensemble des politiques de droit commun.

	145. 267.
Establish cohesive long-term strategies to provide access to safe drinking water and sanitation for migrants in Calais and in the north of France (Sierra Leone);
	La France accepte cette recommandation.
Pour répondre aux besoins des migrants, et conformément à ce qui a été jugé par la juridiction administrative, plusieurs points d’eau et des sanitaires ont été créés et un dispositif d’accès aux douches est mis en place. C’est ce que la France a précisé dans sa réponse apportée à un appel urgent conjoint des procédures spéciales du Haut-Commissariat aux droits de l’Homme des Nations unies relatif à l’accès des migrants à l’eau potable et à l’assainissement à Calais et dans ses environs. A noter, en outre, que le rapporteur spécial à l’eau et à l’assainissement, Léo Heller, s’est rendu à Calais à l’invitation de la société civile le 28 janvier 2018.  

	145. 268.
Strengthen the protection of the rights of migrant workers and combat discrimination against them, notably regarding to rights related to retirement (Algeria);
	La France accepte en partie cette recommandation.
En France, toutes les dispositions du code du travail (durée du travail, rémunération, congés pour événements familiaux, assurance-maladie, etc.) s'appliquent d'une façon indifférenciée aux ressortissants nationaux comme aux ressortissants étrangers travaillant de façon régulière.

S'agissant des retraités, l’article 33 de la convention générale de sécurité sociale du 1er octobre 1980 signée entre la France et l'Algérie prévoit que les "travailleurs, ressortissants de l'une ou l'autre des Parties contractantes, titulaires d'une prestation de vieillesse au titre de la législation d'une Partie bénéficient de cette prestation lorsqu'ils résident sur le territoire de l'autre Partie."

En revanche, les prestations dites non contributives versées en complément de retraites inférieures au minimum vieillesse, sont soumises à une condition de résidence en France (six mois plus un jour par an). En effet, à la différence de la pension de retraite proprement dite, fruit de la contribution (cotisations) du pensionné, qui peut la percevoir à l’étranger (sous certaines conditions : cf. ci-dessus dans le cas de l’Algérie), ces prestations sont financées par la collectivité nationale par la voie de l’impôt et ne peuvent dès lors être « exportées »  (article 26 de la convention visée supra).

	145. 269.
Make it easier for immigrant populations to enter the labour force, especially those from poor neighbourhoods (Canada);
	La France accepte cette recommandation.

La circulaire interministérielle du 21 décembre 2016 relative à l’insertion professionnelle des bénéficiaires d’une protection internationale  facilite l’accès de ces derniers aux dispositifs d’apprentissage linguistique, d’insertion professionnelle et d’accès à l’emploi. Elle préconise des parcours adaptés en fonction des profils et des besoins.  

Les travailleurs étrangers en situation régulière ont accès à la formation professionnelle et au service public de l’emploi. Le 24 novembre 2016, un accord cadre national a été signé entre l’Etat, l’OFII et Pôle Emploi, pour une durée de trois ans, afin de répondre aux besoins des étrangers primo-arrivants, dont les réfugiés, et de les accompagner dans leur insertion professionnelle.

	145. 271.
Provide durable solutions for refugees in its territory by accelerating asylum determination and providing more assistance to approved refugees (Philippines);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse à la recommandation 210.

	145. 272.
Further increase efforts aimed at protection of asylum seekers and migrants (Ukraine);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse aux recommandations 210 et 266.

	145. 273.
Take the necessary measures to ensure a proper reception of refugees and asylum seekers in accordance with its international commitments (Algeria);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse aux recommandations 210 et 266.

	145. 274.
Implement the 2015 pledge to EU Council to accept 24,000 refugees in France (Bangladesh);
	La France accepte cette recommandation.
La France s’est engagée à renforcer ses efforts de réinstallation à partir de 2015, cet effort portant sur 10 000 personnes d’ici fin 2017. Ces engagements s’inscrivaient dans le cadre de la décision européenne du 22 juillet 2015 (2 375 personnes), dans le cadre de la déclaration UE-Turquie (6 000 personnes) et dans le cadre d’un engagement bilatéral avec le Liban (2 000). Compte tenu de l’importance de maintenir des engagements forts à l’attention des réfugiés syriens et de l’attention portée à la crise migratoire en méditerranée nécessitant une réponse adaptée à partir des pays de transit en Afrique, de nouveaux engagements ont été souscrits en octobre 2017 pour la période 2018/2019. Par cet engagement la France confirme les engagements passés pour permettre les arrivées effectives des personnes déjà identifiées en Turquie, au Liban et en Jordanie et prévoit de nouveaux engagements permettant en particulier l’accueil en France de 3 000 personnes en besoin de protection, à partir du Tchad et du Niger. Depuis 2016, 4 005 personnes ont été accueillies à ce titre à la date du 31/01/2018.

	145. 275.
Take additional measures to protect the rights of migrants, refugees and asylum seekers (Brazil);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse aux recommandations 210 et 266.

	145. 276.
Effectively protect the rights of refugees and immigrants and promote their social inclusion (China);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse aux recommandations 210 et 266.

	145. 277.
Streamline processes for processing asylum requests (Costa Rica);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse à la recommandation 210.

	145. 278.
Ensure the rights of all migrant and asylum seekers for legal assistance and necessary services and protect from all threats they may be subjected to (Egypt);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse aux recommandations 210 et 266.

	145. 279.
Continue its efforts to protect rights in the context of migration and asylum (Morocco);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse aux recommandations 210 et 266.

	145. 280.
Guarantee the right of suspensive appeal for all migrants and asylum seekers held in waiting areas, and allow them legal assistance (Bolivarian Republic of Venezuela);
	La France accepte cette recommandation.

En application du droit français, la décision de refus d’entrée d’un étranger qui demande l’asile ne peut être prise par le ministre chargé de l'immigration que si sa demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat en application du règlement (UE) n° 604/2013 dit « Dublin » ou que si sa demande est irrecevable ou si elle est manifestement infondée, c’est-à-dire manifestement dénuée de pertinence ou manifestement dépourvue de toute crédibilité en ce qui concerne le risque de persécutions ou d'atteintes graves. Sauf dans le cas où l'examen de la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat, la décision de refus d'entrée ne peut être prise qu'après consultation de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, dont l'avis, s'il est favorable à l'entrée en France de l'intéressé au titre de l'asile, lie le ministre chargé de l'immigration.  
L'étranger qui a fait l'objet d'un refus d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et, le cas échéant, d'une décision de transfert en application du règlement Dublin peut former un recours contre cette décision devant le tribunal administratif. Ce recours est pleinement suspensif et aucune décision de refus d’entrée ne peut être mise à exécution avant l’expiration du délai de recours, et si le juge a été saisi avant qu’il ait statué. Le demandeur bénéficie du concours d’un interprète et est assisté d’un conseil, le cas échéant désigné d’office. Si le refus d'entrée au titre de l'asile et, le cas échéant, la décision de transfert sont annulés, il est immédiatement mis fin au maintien en zone d'attente de l'étranger, qui est autorisé à entrer en France. 

	145. 281.
Protect the rights in the context of migrants, refugees and asylum seekers including access to the judicial review and appeal procedures for foreign minors (Afghanistan);
	La France accepte cette recommandation.
Voir la réponse à la recommandation 280.

	145. 282.
Step up measures to improve access to the right of asylums and detection of vulnerabilities particularly with psychological support for traumatism connected with persecution and exile (Côte d’Ivoire);
	La France accepte cette recommandation.

La loi relative à la réforme de l’asile du 29 juillet 2015 accorde également une attention particulière aux demandeurs d’asile en situation de vulnérabilité. Il peut s’agir en particulier, d’enfants mineurs, de femmes enceintes,  de personnes handicapées ou âgées, de victimes de traite, de tortures ou de violences grave, nécessitant un suivi psychologique, etc. Il existe au stade de l’enregistrement de la demande d’asile une évaluation de la vulnérabilité du demandeur d’asile pour déterminer ses besoins particuliers en matière d’accueil et d’hébergement. Cette évaluation est assurée par un agent spécialement formé de l’office français d’immigration et d’intégration (OFII), à la suite d’un entretien individuel et sur la base d’un questionnaire. L’intéressé peut également fournir un certificat médical remis sous pli fermé qui, sur avis médical, pourra justifier de modalités d’hébergement adaptées ou un suivi particulier.
Les besoins particuliers sont également pris en compte s’ils apparaissent ultérieurement dans la procédure. En particulier, les travailleurs sociaux dans les centres d’accueil de demandeurs d’asile sont rendus attentifs à la prise en compte des vulnérabilités.  La prise en compte de la vulnérabilité s’opère également au stade de l’examen des demandes d’asile par l’office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) qui peut déterminer les modalités d’examen adaptées à sa vulnérabilité.

Depuis plusieurs années, l’office a adapté ses pratiques professionnelles à ces situations de vulnérabilité. Il existe des groupes de référents sur cinq problématiques particulières : mineurs isolés, orientation sexuelle, victimes de torture, victimes de traite, violences faites aux femmes. Les référents viennent en appui des officiers de protection et les conseillent notamment dans le recueil de récits de souffrance. Des lignes directrices ont été élaborées concernant la prise en charge de ces situations et les modalités d’examen de ces demandes. 

L’attention aux victimes de torture ou ayant vécu des expériences traumatiques liées aux situations de violence subies est essentiel. Il existe à cet égard des centres de soins spécialisés remarquables qui sont soutenus par les pouvoirs publics. Cette offre de soins devra être développée pour répondre aux besoins et permettre aux personnes victime de se reconstruire.
Voir également la réponse à la question 210.




